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PRÉFACE

Le but de ce guide est de servir comme 
outil auxiliaire au Protocole d’Istanbul. Il  
a été élaboré comme source de référence 
pratique pour les avocats engagés dans 
l’enquête et la documentation de cas présu-
més de torture.   Il a été élaboré et écrit par 
l’organisation REDRESS dans le cadre d’un 
partenariat initié par Le Conseil Interna-
tional de Réhabilitation pour les Victimes de 
Torture (IRCT) en collaboration avec la Fon-
dation Turque pour les droits de l’homme 
(HRFT), Physicians for Human Rights USA 
(PHR USA), REDRESS et l’Association Médi-
cale Mondiale.  Des guides semblables ont 
été élaborés pour les médecins, “L’examen 
médical physique des victimes de torture 
présumées: Guide pratique du Protocole 
d’Istanbul – à l’intention des médecins” 
(IRCT, 2009a) et pour les psychologues, 
“L’évaluation psychologique des allégations 
de torture: Guide pratique du Protocole 
d’Istanbul – à l’intention des psychologues” 
(IRCT, 2009b). 

Le Manuel pour enquêter effi-
cacement sur la torture et autres 
peines ou traitements cruels, inhu-
mains ou dégradants, mieux connu  
comme le Protocole d’Istanbul, con-
tient le premier ensemble de stan-
dards reconnus sur le plan interna-
tional pour l’examen, l’enquête et 
la soumission efficace de rapports, 
dans le cadre des allégations de tor-
ture et  de mauvais traitement. Il a 
été rédigé par plus de 75 spécialistes 
du droit, de la santé et des droits de 
l’homme au cours de trois années 
d’efforts collectifs impliquant plus 
de 40 organisations diverses y com-
pris l’IRCT. Ce travail extensif a été 
initié et coordonné par l’HRFT et  
PHR USA. Depuis sa création en 
1999, le Protocole d’Istanbul a été 
soutenu et promu par les Nations 
Unies et d’autres organisations de 
défense des droits de l’homme. Il 
existe en langue arabe, chinoise, 
anglaise, française, russe et espag-
nole.
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Conscients de la prévalence de la torture 
dans le monde et de la nécessité de pren-
dre des mesures actives pour y remédier, 
plusieurs experts du droit, de la santé et 
des droits de l’homme de divers pays ont 
rédigé le Manuel pour enquêter efficacement 
sur la torture et autres peines ou traitement 
cruels, inhumains ou dégradants (le Pro-
tocole d’Istanbul). Ce Manuel, finalisé en 
août 1999, a par la suite été adopté par les 
Nations Unies, par des organisations région-
ales et par d’autres organismes.1

Le Protocole d’Istanbul réunit un ensem-
ble de directives internationales rela-
tives à l’évaluation de la torture et des 
peines ou traitements cruels, inhumains 
ou dégradants, aux enquêtes portant sur 
ces allégations et à la soumission des con-
clusions aux organes judiciaires ou autres 
organismes d’investigation. L’ensemble des 
Principes relatifs aux moyens d’enquêter effi-
cacement sur la torture et autres peines ou 
traitements cruels, inhumains ou dégradants 
et d’établir la réalité de ces faits (les Prin-
cipes d’Istanbul) annexé au Protocole 
d’Istanbul a été inclus dans la Résolution 
sur la Torture adoptée à l’unanimité par 
l’Assemblée générale des Nations Unies en 
décembre 2000.2 Par la suite, la Commission 
des droits de l’homme des Nations Unies a 
attiré l’attention des gouvernements sur ces 
Principes et les a fortement encouragés à 
réfléchir à leur utilité dans la lutte contre la 
torture.3

La torture est définie dans le Protocole 
d’Istanbul selon les termes de la Convention 
des Nations Unies contre la torture et autres 
peines ou traitements cruels, inhumains ou 
dégradants :

« Le terme « torture » désigne tout acte par 
lequel une douleur ou des souffrances aiguës, 

physiques ou mentales, sont intentionnel-
lement infligées à une personne aux fins 
notamment d’obtenir d’elle ou d’une tierce 
personne des renseignements ou des aveux, 
de la punir d’un acte qu’elle ou une tierce per-
sonne a commis ou est soupçonnée d’avoir 
commis, de l’intimider ou de faire pression 
sur elle ou d’intimider ou de faire pression 
sur une tierce personne, ou pour tout autre 
motif fondé sur une forme de discrimination 
quelle qu’elle soit, lorsqu’une telle douleur 
ou de telles souffrances sont infligées par un 
agent de la fonction publique ou toute autre 
personne agissant à titre officiel ou à son 
instigation ou avec son consentement exprès 
ou tacite. Ce terme ne s’étend pas à la douleur 
ou aux souffrances résultant uniquement de 
sanctions légitimes, inhérentes à ces sanc-
tions ou occasionnées par elles. »4

La torture désigne donc les douleurs ou 
souffrances aiguës, physiques ou mentales, 
infligées intentionnellement par ou au nom 
d’un agent de la fonction publique (tels 
que les membres des forces de police ou de 
sécurité) ou avec son consentement.5 Porter 
délibérément atteinte à l’intégrité physique 
et psychologique d’une personne, dans le 
but précis de toucher sa dignité, constitue 
un acte horrible en toute circonstance. Mais 
lorsque cet acte est perpétré par ou au nom 
d’un agent de la fonction publique (per-
sonne chargée, de par sa fonction, de pro-
téger les droits des personnes), ce crime est 
d’autant plus répréhensible. La torture est 
en effet généralement perpétrée/tolérée par 
des représentants de l’État chargés de faire 
respecter et de faire appliquer la loi. L’État 
peut également être responsable d’actes de 
torture commis par des acteurs non gou-
vernementaux, comme par exemple des 
groupes armés, s’il n’a pas pris de mesures 
suffisantes pour empêcher cette torture, 
a tacitement consenti à ces actes ou les a 

INTRODUCTION
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tolérés. Les acteurs non gouvernementaux 
peuvent également être tenus pour respon-
sables indépendamment de l’État en vertu 
des lois du droit pénal interne, du droit 
international humanitaire et du droit pénal 
international.6

La torture peut entraîner des blessures phy-
siques, comme des fractures et des plaies 
longues à guérir, tout comme elle peut 
ne laisser aucune marque physique. Elle 
engendre bien souvent des séquelles psy-
chologiques, comme une incapacité à faire 
confiance et des difficultés à se détendre par 
peur de subir à nouveau des actes de torture, 
même dans un environnement sécurisé. Les 
victimes de torture peuvent éprouver des 
difficultés à s’endormir ou se réveiller pré-
maturément, parfois en criant ou suite à 
un cauchemar. Elles peuvent présenter des 
troubles de la mémoire et de la concentra-
tion, devenir irritables, éprouver des senti-
ments persistants de peur et d’anxiété, souf-
frir d’une dépression et/ou être incapables 
d’apprécier la vie. Ces symptômes corres- 
pondent parfois aux critères de diagnostic 
d’un état de stress post-traumatique et/ou 
d’une dépression majeure. Les victimes peu-
vent être marquées physiquement et psy-
chologiquement à vie. Pour une personne 
peu familière avec la torture, ces symptômes 
peuvent sembler excessifs ou illogiques, 
mais ce peut être une réponse tout à fait nor-
male à un traumatisme subi. 

Pour la plupart d’entre nous, le mot « tor-
ture » évoque des images de souffrances 
physiques et psychologiques parmi les plus 
horribles qui soient : ongles arrachés, chocs 
électriques, simulacres d’exécution, être 
forcé à regarder ses parents ou ses enfants se 
faire torturer, viol. La diversité et la violence 
des méthodes de torture et de peines ou trait-
ements cruels, inhumains ou dégradants 
dépassent ce que l’on peut imaginer. Il 
n’existe aucune liste exhaustive des actes 
constituant une torture ;7 les tortionnaires 
inventent sans cesse de nouvelles façons de 
brutaliser. Et personne n’est épargné : on 

trouve des victimes de torture dans tous les 
milieux et dans la plupart des pays à travers 
le monde. Les enfants peuvent aussi en être 
victimes.8 Le plus souvent, cependant, les 
victimes de torture sont des individus soup-
çonnés d’avoir commis un acte criminel ou 
des victimes de discrimination basée sur la 
race, l’appartenance ethnique, la religion, le 
sexe ou l’identité sexuelle.9

Comme l’indique le Protocole d’Istanbul, « la 
torture constitue un sujet de grave préoccu-
pation pour la communauté internationale. 
Son but consiste à détruire délibérément, 
non seulement le bien-être physique et men-
tal des individus, mais aussi la dignité et la 
volonté de communautés entières. Elle con-
cerne tous les membres de la communauté 
humaine, car elle met en question la signi-
fication même de notre existence et compro-
met notre aspiration à un avenir meilleur. »
 
En d’autres termes, la torture est intolérable, 
non seulement pour ce qu’elle fait endurer à 
la victime, mais aussi pour ce qu’elle fait du 
tortionnaire et du système qui la cautionne. 
Le Protocole d’Istanbul explique que : « Les 
tortionnaires justifient volontiers leurs actes 
par la nécessité d’obtenir des informations. 
Cette thèse occulte la nature même de la 
torture[…]. En déshumanisant sa victime et 
en brisant sa volonté, il pervertit gravement 
les relations futures qui s’établiront entre la 
victime et son entourage. C’est ainsi que la 
torture peut, par contrecoup, miner le fonc-
tionnement et la cohésion de communautés 
tout entières[…].» 

C’est pourquoi la torture est formellement 
interdite par tous les instruments des droits 
de l’homme depuis la Déclaration univer-
selle des droits de l’homme de 1948. La vio-
lation de cette interdiction est considérée 
comme étant si grave qu’elle ne peut trouver 
aucune justification légale, même en temps 
d’urgence ou de conflit armé. 

L’interdiction de la torture est absolue, 
même dans le contexte des politiques et 
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des mesures visant à contrer le terrorisme. 
Partout dans le monde, les tribunaux et les 
organismes de défense des droits de l’homme 
ont affirmé haut et fort l’interdiction abso- 
lue de la torture dans tous les cas sans 
exception.10

Malgré l’interdiction absolue de la torture 
en vertu du droit international, il suffit de se 
pencher sur les rapports du Rapporteur spé-
cial des Nations Unies sur la torture, aux rap-
ports récents du Comité international de la 
Croix-Rouge (CICR) ou encore à de nombreux 
journaux pour constater qu’à l’évidence, la 
torture est toujours couramment pratiquée 
dans de nombreux pays à travers le monde. 
Ce déséquilibre entre l’interdiction absolue 
de la torture et sa prévalence souligne la 
nécessité d’améliorer la mise en œuvre des 
normes internationales contre la torture à 
l’échelle nationale et d’améliorer l’efficacité 
des recours pour les victimes de torture au 
sein des pays. 

Le Protocole d’Istanbul constitue un instru-
ment important dans la lutte contre la 
torture, car l’investigation et la documen-
tation efficaces des actes de torture per-
mettent d’exposer le problème de la torture 
et d’obliger les responsables à rendre des 
comptes. Les Principes contenus dans le 
Protocole reflètent des normes internatio- 
nales importantes relatives aux droits des 
victimes de torture et aux obligations des 
États, qui sont tenus d’empêcher la torture 
et de s’en abstenir.

Le droit international impose aux États 
d’enquêter sur les allégations de torture et 
de sanctionner les responsables. Il prévoit 
également que les victimes d’actes de tor-
ture doivent obtenir réparation et disposer 
de recours exécutoires pour demander une 
indemnisation équitable et adéquate, le 
rétablissement de leurs droits et une réhabil-
itation aussi complète que possible. Le Pro-
tocole d’Istanbul est un manuel portant sur 
la façon d’enquêter et de documenter effi-
cacement la torture afin de sanctionner les 

responsables, d’accorder des réparations 
adéquates aux victimes et plus générale-
ment, d’empêcher d’autres actes de torture. 
 
Ce guide s’adresse aux avocats travaillant 
auprès de victimes de torture. Il décrit les 
diverses normes internationales réunies 
dans le Protocole d’Istanbul, détaille la 
jurisprudence internationale confirmant ces 
normes et suggère quelques moyens pra-
tiques pouvant aider les avocats à obtenir 
la reconnaissance et la mise en œuvre de 
ces normes à l’échelle nationale. Il expli-
que aux avocats a) comment s’opposer aux 
pouvoirs publics lorsque les enquêtes sur la 
torture sont inefficaces, b) comment réunir 
les preuves nécessaires pour contribuer aux 
enquêtes et/ou porter des allégations de 
torture à l’attention des fonctionnaires com-
pétents et c) il fournit une vue d’ensemble 
générale des normes juridiques interna-
tionales pertinentes pour lutter contre et 
empêcher la torture et aider les victimes à 
chercher des recours et à demander répara-
tion. 

Les avocats sont des interlocuteurs clés pour 
les victimes de torture souhaitant demander 
justice et obtenir d’autres formes de répa-
ration. Ils peuvent également jouer un rôle 
essentiel en persuadant les pouvoirs pu- 
blics de respecter leurs obligations inter-
nationales, à savoir s’abstenir de tout acte 
de torture et mettre en place des mesures 
préventives. Un avocat ayant une bonne con-
naissance des normes internationales appli-
cables pourra chercher à interpréter et à 
appliquer la législation nationale au regard 
de ces normes et pourra citer ces normes 
dans son argumentation juridique, ses con-
clusions et ses plaintes.  

Introduction
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Le Protocole d’Istanbul indique que les avo-
cats ont le devoir, dans le cadre de leurs 
fonctions professionnelles, de promouvoir 
et de défendre les normes relatives aux 
droits de l’homme et d’agir avec diligence 
conformément à la législation, aux normes 
reconnues et à l’éthique de la profession 
juridique. D’autres instruments relatifs aux 
droits de l’homme, comme les « Principes 
de base des Nations Unies relatifs au rôle du 
barreau »,11 formulent le devoir des avocats 
d’assister leurs clients « par tous les moyens 
appropriés » et d’entamer des actions en jus-
tice pour protéger leurs intérêts. 

Les normes internationales relatives aux 
enquêtes sur la torture sont essentielle-
ment formulées sous forme d’obligations 
des États, comme le reflète le Chapitre III du 
Protocole d’Istanbul. Cependant, les avocats 
jouent un rôle essentiel et actif dans la docu-
mentation et l’investigation de la torture, en 
particulier en :

i.	 établissant les faits des actes de torture 

à des fins de procédures judiciaires ou 
autres, y compris les procédures qui 
seront entamées ultérieurement lorsque 
les mécanismes nationaux ne sont pas 
encore disponibles ou sont inefficaces ;

ii.	 	recueillant des preuves de torture qui 
pourraient inciter les autorités à ouvrir 
ou à rouvrir une enquête ;

iii.	 fournissant des preuves de torture à 
l’appui des enquêtes ou des poursuites 
en cours à l’échelle nationale ou interna-
tionale ;

iv.	 	prenant note de l’absence d’enquête mal-
gré l’existence de preuves disponibles 
ou des lacunes des enquêtes entrepri- 
ses dans le but d’aboutir à l’ouverture 
d’autres enquêtes, y compris en saisis-
sant les organismes de défense des droits 
de l’homme régionaux ou internatio- 
naux ;

v.	 recueillant des preuves venant appuyer 
les demandes de réparation déposées 
à l’échelle nationale ou internationale 
auprès d’organes judiciaires ou admi- 
nistratifs. 

VUE D’ENSEMBLE DU PROTOCOLE D’ISTANBUL

I. L’IMPORTANCE DES PROFESSIONNELS DU DROIT DANS 
LA DOCUMENTATION ET L’INVESTIGATION DE LA TOR-
TURE

PARTIE A
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II. L’IMPORTANCE DES PROFESSIONNELS DE LA SANTÉ 
DANS LA DOCUMENTATION DE LA TORTURE ET LA NÉ-
CESSITÉ POUR LES AVOCATS DE COMPRENDRE LES 
SYMPTÔMES MÉDICAUX DE LA TORTURE

Le Protocole d’Istanbul met en avant le rôle 
important des professionnels de la santé 
dans la documentation de la torture et 
détaille les directives relatives à la métho- 
dologie à employer pour obtenir des preuves 
médicales, y compris le contenu des rap-
ports médicaux recommandé.

Il est important que les avocats travaillant 
auprès de victimes de torture sachent com-
ment établir les faits d’un point de vue 
médical et apprennent à reconnaître les 
symptômes physiques et psychologiques de 
la torture. Ceci les aidera non seulement à 
mieux comprendre leurs clients et à les assis-
ter, mais ces connaissances sont également 
essentielles lorsque les avocats déposent 
des plaintes pour torture ou autres formes 
de mauvais traitements au nom des victimes. 
Comme le reconnaît le Protocole d’Istanbul, 
les avocats et les médecins doivent travailler 
en étroite collaboration pour enquêter effi-
cacement sur les actes de torture et établir 
la réalité des faits. Les preuves médicales 
permettront de prouver qu’un acte de torture 
a bien été perpétré. Elles aideront égale-
ment les avocats à déterminer la nature des 
demandes de réparation des victimes (ex : 
rétablissement, indemnisation et réhabilita-
tion). De même, les avocats devront évaluer 
si l’enquête officielle entamée par la police 
ou par un autre organisme compétent a pris 
en compte les preuves médicales appropriées 
ou s’ils doivent faire procéder à des examens 
médicaux indépendants pour attester la ver-
sion des événements de la victime. 

Bien que l’on ne connaisse pas précisément 
les facteurs influençant les réponses psy-
chologiques à la torture, plusieurs aspects 
peuvent avoir un impact sur la victime :

•	 La perception, l’interprétation et la signi-
fication de la torture pour la victime : les 
individus réagissent à un traumatisme 
extrême comme la torture en fonction de 
ce que cela signifie pour eux. Les réac-
tions psychologiques face à un trauma-
tisme sont étroitement liées à la signifi-
cation psychologique de ce traumatisme 
pour la personne, une signification qui 
repose sur des facteurs sociaux, culturels 
et politiques.

•	 Le contexte social avant, pendant et après 
la torture : comme les ressources de la 
communauté et des pairs et les valeurs 
et les attitudes vis-à-vis des expériences 
traumatisantes, l’environnement poli-
tique et culturel, des conditions trau-
matisantes après la torture, l’exposition 
ultérieure à des facteurs de stress réac-
tivant les souvenirs, les pertes et les 
changements survenant dans la vie de 
la personne durant la période qui suit le 
traumatisme ont également un impact 
majeur sur la réponse psychologique. 

•	 La gravité et la durée des événements trau-
matisants, les circonstances et la nature 
de la torture : il est difficile d’établir 
une liste hiérarchique de la gravité des 
atrocités commises sur les individus et 
il est problématique d’estimer objective-
ment le degré de gravité. Faire l’objet 
d’humiliations, voir ses proches mena-
cés ou assister à la torture d’une autre 
personne peut avoir des conséquences 
psychologiques plus profondes sur la 
victime que les chocs électriques ou la 
falanga (coups portés sur la plante des 
pieds), bien que cela diffère d’une per-
sonne à l’autre. 

•	 Le niveau de développement et l’âge de 
la victime : bien que les connaissances 



10 Guide pratique du Protocole d’Istanbul – à l’intention des avocats

sur les facteurs liés aux symptômes de 
la torture soient limitées, dans un con-
texte plus général d’expériences trauma-
tisantes, un lien a été établi entre l’âge 
de la victime lorsqu’a débuté le trauma-
tisme, la nature de l’expérience trauma-
tisante et la complexité du résultat cli- 
nique. 

En d’autres termes, les variables person-
nelles telles que le milieu culturel et poli-
tique, le sexe, l’âge, les pertes subies pen-
dant et après la torture, etc., constituent 
toutes des facteurs pouvant influencer la 
gravité des symptômes engendrés par la tor-
ture. En outre, la capacité à gérer la situa-
tion, la santé physique et les infirmités, les 
troubles psychologiques préexistants, la 
personnalité, les vulnérabilités génétiques 
et biologiques affectent également les 
symptômes de la torture. 

Il est essentiel que les avocats qui 
s’entretiennent avec des victimes en vue de 
déposer des plaintes pour torture au civil 
ou au pénal comprennent les conséquences 
physiques et psychologiques de la torture, 
pour trois raisons principales :

a.	 pour s’assurer que les avocats posent les 
bonnes questions et recueillent les infor-
mations/preuves nécessaires à la prépa-
ration du dossier

b.	 pour aider les avocats à comprendre 
les conséquences psychologiques dont 
peuvent souffrir les victimes de torture 
(comme l’état de stress post-trauma-
tique) et éviter de traumatiser à nouveau 
la victime durant l’entretien et

c.	 pour préparer les avocats au sujet difficile 
de la torture et leur permettre de com-
prendre les « réactions » ou « réponses » 
inattendues de la part des victimes. 

Pour prendre connaissance de directives 
détaillées sur la documentation des alléga-
tions de torture à l’attention des avocats, 
consulter l’ouvrage de l’Université d’Essex 
intitulé Comment dénoncer la torture, Par-

tie II – Comment recueillir les témoignages 
(http://www.essex.ac.uk/torturehandbook/
french.htm) et le Chapitre IV du Proto-
cole d’Istanbul, intitulé Considérations 
générales pour les entretiens, F. Évaluation 
du contexte (http://www2.ohchr.org/french/
about/publications/docs/8rev1_fr.pdf). 

Selon les Principes d’éthique médicale des 
Nations Unies applicables au rôle du per-
sonnel de santé, en particulier des méde-
cins, dans la protection des prisonniers 
et des détenus contre la torture et autres 
peines ou traitements cruels, inhumains ou 
dégradants12, il y a « violation flagrante 
de l’éthique médicale » si des médecins se 
livrent à des actes par lesquels ils se rendent 
coauteurs, complices ou instigateurs de tor-
tures, ou tentent de commettre des actes de 
torture. Cependant, comme le reconnaissent 
les associations médicales internationales, 
comme l’Association médicale mondiale, 
les codes professionnels d’éthique médicale 
ne font mention expresse d’aucune obliga-
tion des médecins de signaler les suspicions 
de torture portées à leur connaissance. 
L’Association médicale mondiale recom-
mande aux médecins, lorsque possible, de 
signaler ces cas avec le consentement de la 
victime ou, lorsque la victime n’est pas en 
mesure de s’exprimer librement, sans con-
sentement explicite.13

Les avocats et les médecins doivent effectuer 
leur travail en toute bonne foi et faire passer 
leurs responsabilités professionnelles avant 
tout intérêt personnel ou institutionnel. 
En collaborant, ils peuvent faire tout leur 
possible pour s’assurer que les enquêteurs 
mènent sans délai des enquêtes complètes 
et impartiales sur les allégations de torture.
 
Tout avocat sachant que ou possédant des 
renseignements selon lesquels un confrère 
ou un médecin n’accomplit pas ces devoirs 
généraux doit en faire part à l’organisation 
professionnelle concernée. Si ce manque-
ment à un devoir est suffisamment grave 
pour constituer une responsabilité admi- 
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III. LES NORMES INTERNATIONALES DANS LE PROTOCOLE 
D’ISTANBUL

Le Protocole d’Istanbul mentionne les 
normes juridiques internationales relatives 
à la protection contre la torture et fournit 
des directives spécifiques pour enquêter 
efficacement sur les allégations de torture. 
Ce Protocole n’a pas de valeur obligatoire en 
soi mais les États sont invités à l’utiliser.14 
Il constitue une source importante car il 
reflète les obligations existantes des États 
en vertu des traités internationaux et du 
droit coutumier international, tout en aid-
ant les États à mettre en œuvre efficace-
ment les normes appropriées. Ces directives 
(Principes d’Istanbul) ont été reconnues 
par les organismes de défense des droits de 
l’homme comme un point de référence per-
mettant de mesurer l’efficacité des enquêtes. 
La Commission interaméricaine des droits de 
l’homme a par exemple estimé que les Prin-
cipes d’Istanbul constituaient des exigences 
minimales en ce qui concerne les rapports 
médicaux préparés par les professionnels 
de la santé dans le cadre des enquêtes sur 
des allégations de torture.15 De même, une 
résolution de la Commission africaine des 
droits de l’homme et des peuples a affir-
mé que les enquêtes sur les allégations de 
torture devraient être menées sans délai, 
de manière impartiale et efficacement, et 
s’inspirer du Protocole d’Istanbul.16

Le Protocole d’Istanbul identifie les obliga-
tions suivantes faites aux gouvernements 
pour garantir la protection contre la torture 

telle que reconnue par les traités interna-
tionaux et le droit coutumier internatio-
nal :17 

1. PRÉVENTION

i.	 Prendre des mesures législatives, admi- 
nistratives, judiciaires et autres mesures 
efficaces pour empêcher que soient com-
mis des actes de torture, par exemple, 
en : 

–– mettant en place des mécanismes de 
contrôle efficaces pour empêcher la 
torture dans tous les lieux de détention

–– veillant à ce que toute déclaration 
dont il est établi qu’elle a été obtenue 
sous la torture ne puisse être invoquée 
comme un élément de preuve dans une 
procédure, si ce n’est contre les per-
sonnes coupables d’avoir recouru à un 
tel procédé

–– veillant à inclure l’interdiction de la 
torture dans la formation du person-
nel chargé de l’application de la loi, 
du personnel médical, des agents de 
la fonction publique et autres agents 
concernés

–– s’interdisant d’expulser, de refouler, 
d’extrader ou de transférer autrement 
une personne vers un pays où il y a 
des motifs sérieux de croire qu’elle 
risque d’être soumise à la torture (non-
refoulement).

nistrative ou pénale, il doit être signalé aux 
autorités compétentes. Voir la section sur les 
« recours procéduraux effectifs » à l’échelle 
nationale, plus loin dans ce guide (ex : com-

missions des droits de l’homme, procédures 
disciplinaires, mécanismes de plaintes con-
tre la police).

PARTIE A – Vue d’ensemble du Protocole d’Istanbul
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ii.	 S’assurer de l’existence de garanties 
générales contre la torture dans les lieux 
de détention, comme par exemple :

–– permettre aux détenus d’accéder sans 
délai et sans limites à un avocat et à un 
médecin de leur choix ;

–– informer les membres de la famille ou 
les amis de la personne de sa déten-
tion ;

–– permettre aux détenus de voir les 
membres de leur famille et leurs amis ;

–– ne pas imposer la mise au secret des 
détenus ;

–– permettre aux détenus de contester 
sans délai la légalité de leur détention 
devant un juge. 

2. RESPONSABILITÉ

i.	 Enquêter efficacement sur les alléga-
tions de torture en : 

–– mettant en place une procédure de 
plaintes efficace, y compris en garan-
tissant une protection adéquate des 
victimes et des témoins

–– veillant à ce que les autorités com-
pétentes procèdent sans délai à une 
enquête impartiale lorsqu’il y a des 
motifs raisonnables de croire qu’un 
acte de torture a été commis

–– veillant à ce que toutes les allégations 
de torture fassent l’objet d’une enquête 
efficace. 

ii.	 (ii) S’assurer que les auteurs présumés 
font l’objet de poursuites pénales en : 

–– faisant en sorte que les actes de tor-
ture, y compris la complicité ou la par-
ticipation et à l’exclusion des défenses 
de nécessité ou des ordres des supéri-

eurs, constituent des infractions au 
regard du droit pénal

–– veillant à ce que les auteurs présumés 
fassent l’objet de poursuites pénales 
si une enquête permet d’établir qu’un 
acte de torture a vraisemblablement 
été commis

–– imposant des sanctions à la hauteur de 
la gravité du crime

–– entérinant le principe de la juridiction 
universelle, en permettant que les tor-
tionnaires puissent faire l’objet d’une 
enquête et de poursuites, quel que soit 
le lieu où la torture a été commise et 
quelle que soit la nationalité de la vic-
time ou de l’auteur

et en
–– faisant de la torture un crime passible 
d’extradition et en aidant les gouver-
nements des autres pays qui cherchent 
à enquêter sur et/ou à poursuivre des 
personnes accusées de torture.

3. RÉPARATION

i.	 Veiller à ce que les victimes de torture 
aient droit à un recours effectif et à une 
réparation adéquate en :

–– s’assurant qu’elles ont accès à des 
recours (judiciaires et non judiciaires) 
effectifs pour défendre leur droit à être 
libre de toute torture en vertu de la loi 
et dans la pratique

–– garantissant que la législation natio-
nale reflète les différentes formes de 
réparation reconnues par le droit inter-
national et que les réparations accor-
dées sont à la hauteur de la gravité des 
violations.
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LES NORMES INTERNATIONALES DANS LE PROTOCOLE 
D’ISTANBUL

I. MESURES GÉNÉRALES DESTINÉES À EMPÊCHER LA 
TORTURE

La partie B de ce guide décrit les mesures 
générales que les États sont tenus de prendre 
pour empêcher la torture et autres formes 
de sévices et explique comment les avocats 
peuvent promouvoir la mise en œuvre de ces 
mesures par un travail général en ce sens, 
mais aussi dans le contexte de cas indivi- 
duels. Cette section abordera les normes 
internationales suivantes : 

i.	  Mesures générales destinées à empêcher 
la torture

ii.	  Garanties spécifiques dans les lieux de 
détention

iii.	 Enquêtes efficaces sur les allégations de 
torture

iv.	 Poursuite des auteurs présumés et sanc-
tion des responsables et

v.	 Garantie de recours effectifs et de formes 
de réparation adéquates pour les vic-
times.

Prendre des mesures pour empêcher la tor-
ture est la première des obligations pour 
garantir une protection contre la torture, 
comme le souligne le Protocole d’Istanbul. 
L’obligation absolue qu’ont les gouverne-
ments d’empêcher la torture est spécifique-
ment entérinée dans la Convention des 
Nations Unies contre la torture ainsi que 
dans la Convention interaméricaine pour la 
prévention et la répression de la torture.18

Plusieurs études révèlent que le caractère 

inadéquat des lois nationales censées pro-
scrire la torture, l’écart considérable entre 
les lois et la réalité, et l’absence de garan-
ties juridiques dans les lieux de détention 
contribuent à la persistance et à la préva-
lence de la torture.19 Si de grandes mesures 
préventives sont mises en place à l’échelle 
nationale pour palier aux insuffisances lég-
islatives, administratives et institutionelles 
fondamentales, les avocats auront un champ 
d’action élargi pour résoudre des faiblesses 
plus spécifiques, comme les irrégularités de 
procédure dans les enquêtes.  

PARTIE B
PARTIE B – Les normes internationales dans le Protocole d’Istanbul



14 Guide pratique du Protocole d’Istanbul – à l’intention des avocats

Les avocats travaillant avec des associa-
tions professionnelles, comme les barreaux 
nationaux ou les Ordres des avocats, ou 
affiliés à des groupes de la société civile, 
comme les organisations de défense des 
droits de l’homme, peuvent faire pression 
sur leurs gouvernements pour faire adopter 
de nouvelles lois ou faire amender les lois 
existantes qui intègrent des aspects préven-
tifs et/ou rejoindre les comités de rédaction 
parlementaires pour œuvrer en faveur de 
la prise en compte des obligations interna-
tionales dans la législation nationale. Ces 
campagnes engagées devraient avoir pour 
but d’intégrer l’ensemble des normes perti-
nentes et pourraient être soutenues par des 
études examinant les lois existantes et iden-
tifiant, à l’échelle nationale, les domaines 
du droit et de la pratique dans lesquels ces 
normes font défaut.

Dans le cadre de leur stratégie d’action en 
justice et de la préparation de leurs dossiers, 

les avocats peuvent faire référence à la néces-
sité pour le système judiciaire de prendre 
connaissance des normes juridiques inter-
nationales nécessaires à la prévention de la 
torture. Si la tradition juridique autorise les 
tribunaux à invoquer directement le droit 
international, sans besoin d’aucune légis-
lation d’application, la mention régulière 
de ces normes par les avocats contribuera à 
faire en sorte que ces principes finissent par 
faire partie de la culture juridique nationale. 

Même lorsqu’une législation d’application 
est requise mais n’existe pas encore, les avo-
cats peuvent toujours renvoyer les juges aux 
traités ratifiés par leurs gouvernements afin 
que les tribunaux puissent de manière plus 
générale interpréter les lois nationales à la 
lumière de ces traités. Les avocats peuvent 
plus particulièrement prendre les mesures 
concrètes suivantes dans le cadre de leur 
stratégie d’action en justice :

•	 Utiliser les arguments internatio- 
naux en faveur des droits de 
l’homme dans leurs plaidoiries et 
leurs conclusions ; essayer de trou-
ver des parallèles entre les garanties 
juridiques nationales et les normes 
juridiques internationales

•	 Si possible, citer la jurisprudence 
positive des pays voisins, ou de pays 
ayant un système juridique simi-
laire, afin d’encourager les juges à 
accepter de nouveaux arguments

•	 Élaborer des stratégies cherchant à 
modifier progressivement l’approche 
des juges vis-à-vis de la question 
de la torture. Toujours commencer 
par des arguments constitutionnels 
plus simples, fermement établis 
dans la culture juridique nationale, 
avant de passer à d’autres concepts. 
Si possible, sélectionner la plus  
« sympathique » et la plus claire des 
affaires, où il existe par exemple 

des preuves médicales permettant 
de prouver des blessures aussi bien 
physiques que psychologiques pour 
s’assurer que ces deux types de tor-
ture soient intégrés dans la juris-
prudence nationale

•	 Identifier la région ou le tribunal 
qui se montrera le plus sympathique 
ou le plus enclin à retenir une nou-
velle argumentation juridique et à 
commencer à remettre les choses 
en cause dans sa juridiction avant 
de passer à des domaines dans 
lesquels les juges peuvent se mon-
trer plus réticents au changement

•	 S’assurer que votre stratégie de 
poursuites à l’échelle nationale ne 
vous empêche pas de déposer une 
requête auprès d’un organisme ou 
d’une cour de défense des droits 
de l’homme international(e), par 
exemple si les recours disponibles 
ne sont pas parfaitement en accord 
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avec les normes internationales, le 
préciser dans les plaidoiries ; essa- 
yer également d’épuiser tous les 
recours possibles à l’échelle natio-

nale (comme les poursuites au civil, 
même s’il est quasiment « impos-
sible » de réussir sans une condam-
nation pénale). 

•	 Les campagnes de ratification de 
la Convention des Nations Unies 
contre la torture et de son Protocole 
facultatif, ainsi que des instruments 
des droits de l’homme régionaux 
proscrivant la torture

•	 L’identification des lacunes dans 
le droit et la pratique nationaux en 
vue d’amener le système national à 
s’accorder avec les normes interna-
tionales applicables

•	 Des propositions de lois nationales 
pour la mise en application aussi 
complète que possible des disposi-
tions de la Convention des Nations 
Unies contre la torture, comme par 
exemple : faire de la torture un délit 
spécifique conformément à l’Article 
1 ; veiller à ce que toute déclara-
tion faite sous la torture ne puisse 
être invoquée comme un élément 
de preuve dans une procédure, si 
ce n’est contre les personnes coup-
ables d’avoir recouru à un tel procé-
dé comme preuve que la déclaration 
a été faite ; et garantir des voies de 
recours effectives et une réparation 
adéquate pour les victimes de tor-
ture

•	 Des dispositions spécifiques dans 
le cadre de la législation nationale 
pour s’assurer que le délit de torture 
soit poursuivi d’office (c’est-à-dire 
sans qu’une victime ait besoin de 
porter plainte)

•	 Des propositions pour légiférer sur 
des examens médicaux obligatoires 
pour les détenus à leur arrivée dans 
les centres de détention

•	 Une législation administrative 
obligeant les autorités péniten- 
tiaires à tenir des registres perma-
nents des personnes détenues et à 
conserver les dossiers médicaux de 
tous les détenus (y compris les diag-
nostics médicaux)

•	 La révocation de toute loi enfreignant 
l’une des dispositions de la Con-
vention des Nations Unies contre  
la torture ou facilitant en général 
la torture et les mauvais traite-
ments dans certaines circonstances  
(comme la « législation en matière 
de sécurité ») ainsi que toute loi 
permettant aux auteurs d’échapper 
aux sanctions (comme les amnisties 
ou les immunités)

•	 Des amendements aux règlements 
des tribunaux, aux codes de pro-
cédures et/ou aux autres principes 
de la preuve pertinents pour que 
la charge de la preuve incombe aux 
autorités pénitentiaires concernées 
lorsqu’il existe des allégations rai-
sonnables permettant de penser 
qu’un acte de torture a été commis 
durant la détention (par exemple, 
si la personne est hospitalisée en 
urgence durant la détention).

Les avocats peuvent aussi être impli-
qués dans des activités de lobbying plus 
générales pour promouvoir la mise en œuvre 

de mesures destinées à empêcher et à sanc-
tionner la torture. Ils peuvent s’impliquer 
dans des initiatives législatives spécifiques 
telles que :

PARTIE B – Les normes internationales dans le Protocole d’Istanbul
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Les avocats peuvent également s’impliquer 
dans des initiatives de politiques ou dans des 
comités consultatifs promouvant une meil-

leure accessibilité, davantage de transpar-
ence et une plus grande responsabilité des 
institutions publiques, comme par exemple :

•	 Commenter les réformes des struc-
tures d’assistance judiciaire natio-
nales afin d’améliorer l’accès à la 
justice pour les victimes de torture

•	 Élaborer des lignes directrices qui 
seront distribuées aux détenus pour 
les informer de leur droit à être 
libres de toute torture, des garan-
ties pénitentiaires et des démarches 
qu’ils peuvent entreprendre en cas 
de violation de ce droit ; des direc-
tives similaires destinées aux auto-
rités pénitentiaires soulignant leurs 
obligations et les droits des déte-
nus

•	 Recommander des mesures visant à 
améliorer la transparence des orga- 
nismes chargés de faire appliquer 
la loi : par exemple, la documenta-
tion méthodique des cas de torture 
rapportés (allégations), l’analyse du 
nombre d’allégations par rapport 
au nombre d’enquêtes et de pour-
suites, et par rapport à l’octroi de 

réparations, la diffusion publique 
de ces statistiques, l’imposition de 
délais pour enquêter sur les allé-
gations de torture et des sanctions 
disciplinaires pour toute omission 
ou action rendant une enquête inef-
ficace

•	 Participer à des séances de forma-
tion sur les normes internationales 
relatives à l’interdiction de la tor-
ture destinées aux agents chargés 
de l’application de la loi et autres 
agents de la sécurité, y compris 
l’armée

•	 Promouvoir des séances de forma-
tion destinées aux juges portant sur 
les garanties contre la torture, ainsi 
que sur le rôle spécifique du pou-
voir judiciaire dans la prévention 
et la répression de la torture et plus 
généralement, sur les obligations 
juridiques internationales des pays 
dans ce domaine.
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1.  LES « MÉCANISMES DE 
PRÉVENTION » PERMETTANT 
D’INSPECTER LES LIEUX DE 
DÉTENTION

Le terme « mécanisme de prévention » est 
un terme utilisé dans les instruments des 
droits de l’homme internationaux pour 
désigner un comité d’experts indépendant 
autorisé à inspecter régulièrement des 
lieux où des personnes sont privées de li- 
berté, afin d’empêcher tout acte de torture. 
Le Protocole d’Istanbul réitère l’importance 
des inspections périodiques dans les lieux 
de détention, qui constituent un outil effi-
cace pour surveiller de près les pratiques 
nationales en matière de détention et un 
moyen d’empêcher la pratique systématique 
de la torture. Fait important, le Protocole 
d’Istanbul stipule que des commissions 
indépendantes, créées à l’échelle natio-
nale et constituées d’experts juridiques et 
médicaux, devraient avoir périodiquement 
accès aux lieux de détention. Le Protocole 
d’Istanbul met également en garde con-
tre l’effet négatif des non spécialistes bien 
intentionnés travaillant pour des institu-
tions officielles et des ONG qui inspectent 
les lieux de détention et sont contre-pro-
ductifs aux enquêtes menées sur les alléga-
tions de torture. Le principe selon lequel les 
lieux de détention devraient être inspectés 
par des experts indépendants est également 
exposé dans l’Ensemble de principes des 
Nations Unies pour la protection de toutes 
les personnes soumises à une forme quel-
conque de détention ou d’emprisonnement.20 
L’ancien Rapporteur spécial des Nations 
Unies sur la torture a également exprimé la 
nécessité d’inspecter les lieux de détention : 
« L’inspection régulière des lieux de déten-
tion, en particulier lorsqu’elle fait partie 

d’un système de visites périodiques, est une 
des mesures préventives les plus efficaces 
contre la torture. »21 

Le Protocole d’Istanbul préconise, à titre de 
mesure préventive, la création à l’échelle 
nationale de commissions indépendantes 
ayant périodiquement accès aux lieux de 
détention. Le Protocole facultatif se rapport-
ant à la Convention des Nations Unies con-
tre la torture22, récemment adopté, établit 
un double système de prévention : national 
et international. Un sous-comité du Comité 
des Nations Unies contre la torture a été créé 
pour inspecter les lieux de détention sur 
le territoire des États signataires du Proto-
cole. Dans le même temps, les États parties 
sont tenus d’administrer, de désigner ou de 
mettre en place des « mécanismes natio- 
naux de prévention » indépendants chargés 
d’effectuer des visites périodiques dans les 
lieux de détention et de formuler des recom-
mandations aux autorités nationales.23 
Selon le Protocole facultatif, ces « systèmes 
d’alerte précoce » permettent d’alerter les 
autorités nationales sur des tendances in-
admissibles émergeant dans les lieux de 
détention et sur des pratiques pouvant 
aboutir à des actes de torture.  

Certains pays ont créé des organismes spéci-
fiques fonctionnant comme des mécanismes 
nationaux de prévention, tandis que dans 
d’autres, les commissions nationales des 
droits de l’homme ou des organismes simi-
laires sont autorisés à inspecter les lieux de 
détention dans le cadre de leur mandat. 

Pour être réellement efficaces, ces « méca- 
nismes de prévention » doivent :

•	 Être indépendants et impartiaux ;
•	 Être composés d’avocats, de médecins 

II. GARANTIES SPÉCIFIQUES DANS LES LIEUX DE DÉTEN-
TION

PARTIE B – Les normes internationales dans le Protocole d’Istanbul
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et d’autres personnes spécialisées dans 
l’investigation et la documentation de la 
torture ;

•	 Avoir un accès illimité à tous les lieux 
de détention et à tous les détenus et doi-
vent pouvoir interroger les personnes 
librement et en toute confidentialité (en 
l’absence de toute tierce personne) ;

•	 Pouvoir choisir de rendre leurs rapports 
publics et formuler des recommanda-
tions aux autorités nationales pour amé-
liorer la protection des détenus ;

•	 Mettre en place un mécanisme de suivi 
de leurs recommandations.

Dans la pratique, le degré d’implication 
possible des avocats dans les mécanismes 
nationaux de prévention dépend de la com-
position et du mandat de l’organisme en 
question. Mais comme le recommande le 
Comité des Nations Unies contre la torture, 
le comité d’experts indépendant chargé 
d’inspecter les lieux de détention doit être 
composé d’avocats et de médecins.24 Dans 
certains pays, les avocats et les représen-
tants des ONG peuvent prendre part aux 
visites effectuées par ces organismes. Dans 
d’autres pays, où les avocats n’entendent 
parler des sévices infligés dans les lieux de 
détention que lors de leurs entretiens avec 
leur(s) client(s), ces informations peuvent 
être soumises au mécanisme national de 
prévention afin d’établir un suivi. 
 
Lorsque les autorités nationales ne 
s’acquittent pas efficacement de leurs obli-
gations absolues, à savoir prendre des 
mesures pour empêcher la torture, ces défail-
lances peuvent être portées à l’attention des 
mécanismes internationaux appropriés. 
Quelques exemples de « mécanismes inter-
nationaux de prévention » sont mentionnés 
ci-dessous. 

2.  GARANTIES ACCORDÉES 
AUX DÉTENUS

Le droit international des droits de l’homme 

reconnaît l’importance vitale des garanties 
pour protéger les personnes mises en déten-
tion et minimiser le risque de torture. Ces 
garanties accordées aux détenus incluent 
le droit d’avoir accès à des avocats, à des 
médecins et aux membres de la famille25 
et, dans le cas de ressortissants étrangers, 
à des représentants diplomatiques et con-
sulaires.26 

a. Les normes internationales 
relatives au droit d’accès à un 
avocat pour les détenus

Le droit, pour chaque détenu, d’avoir accès à 
un avocat de son choix est fermement établi 
par le droit international. Cette garantie pro-
tège les droits fondamentaux à une procé-
dure équitable consacrés par le droit interna-
tional et constitue également une protection 
importante contre la torture. Comme le sti- 
pule le Principe 33 (1) de l’Ensemble de prin-
cipes pour la protection de toutes les per-
sonnes soumises à une forme quelconque de 
détention ou d’emprisonnement : « Toute per-
sonne détenue ou emprisonnée, ou son con-
seil, a le droit de présenter une requête ou 
une plainte au sujet de la façon dont elle est 
traitée, en particulier dans le cas de tortures 
ou d’autres traitements cruels, inhumains 
ou dégradants, aux autorités chargées de 
l’administration du lieu de détention et aux 
autorités supérieures, et, si nécessaire, aux 
autorités de contrôle ou de recours compé-
tentes. »27

Le droit international stipule que toute per-
sonne privée de liberté, qu’elle ait été incul-
pée ou non d’un délit, doit bénéficier sans 
délai d’un accès illimité à un avocat. Le droit 
d’un détenu d’avoir accès à un avocat devrait 
être prévu par la législation nationale et 
toute restriction de ce droit devrait être 
exceptionnelle et faire l’objet d’un examen 
judiciaire.28 Dans certains pays, pourtant, la 
législation nationale ne permet aux détenus 
d’avoir accès à un avocat qu’après un délai 
précis et non dès le début de leur déten-
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tion.29 Le Rapporteur spécial des Nations 
Unies sur la torture a indiqué que la législa-
tion nationale devrait prévoir que les déte-
nus puissent bénéficier de cet accès dans les 
24 heures suivant leur mise en détention.30 

Les détenus ont droit à un accès entier et 
illimité à un avocat de leur choix. Comme 
le reconnaissent les Principes de base des 
Nations Unies relatifs au rôle du barreau 
(Principes de base relatifs au barreau)31, les 
autorités nationales sont tenues de veiller à 
ce que toutes les personnes se trouvant sur 
leur territoire aient effectivement et dans 
des conditions d’égalité accès aux services 
d’un avocat. Les Principes de base relatifs 
au barreau stipulent également que les pou-
voirs publics doivent veiller à ce que toute 
personne mise en détention soit informée 
sans délai de son droit à être assistée par un 
avocat de son choix et ait accès sans délai 
à un avocat. En outre, le Principe 8 stipule 
que les pouvoirs publics doivent s’assurer 
que les avocats sont en mesure de remplir 
leurs fonctions professionnelles sans inter-
férences abusives et peuvent consulter leurs 
clients librement sans retard, interception 
ni censure et en toute confidentialité.  

L’Ensemble de principes des Nations Unies 
pour la protection de toutes les personnes 
soumises à une forme quelconque de déten-
tion ou d’emprisonnement32 (Ensemble de 
principes des Nations Unies sur la détention) 
prévoit également le droit de consulter et de 
communiquer, sans délai ni censure et en 
toute confidentialité, avec un avocat (excep-
té dans des circonstances exceptionnelles, 
qui doivent être spécifiées par la loi ou les 
règlements pris conformément à la loi, 
lorsque les autorités judiciaires ou autres 
l’estimeront indispensable pour assurer la 
sécurité et maintenir l’ordre). Le Rappor-
teur spécial des Nations Unies sur la torture 
souligne que l’accès à un avocat doit être 
rapide et que l’avocat doit être indépendant 
de l’appareil d’État. Exceptionnellement, 
lorsque les autorités nationales soutiennent 
qu’un contact immédiat avec un avocat par-

ticulier pourrait soulever de réels problèmes 
de sécurité et lorsque la restriction de ce 
contact est approuvée au niveau judiciaire, 
le détenu doit être autorisé à rencontrer un 
avocat indépendant, recommandé par exem-
ple par un barreau.33

Il est important de souligner que les Princi-
pes de base relatifs au barreau précisent 
également que les gouvernements doivent 
garantir que « des personnes qui exercent 
les fonctions d’avocat sans en avoir le titre 
officiel » bénéficient des mêmes protections 
juridiques que les avocats. En ce sens, les 
membres des organisations de défense des 
droits de l’homme qui représentent les inté-
rêts d’un détenu doivent également se voir 
autoriser l’accès au détenu, indépendam-
ment de leur titre d’avocats.

b. Les normes internationales 
relatives au droit d’accès à un 
médecin pour les détenus

Le Rapporteur spécial des Nations Unies sur 
la torture considère qu’un examen médi-
cal immédiat et indépendant réalisé lors de 
l’admission d’une personne dans un lieu 
de détention constitue l’une des garanties 
fondamentales contre la torture et autres 
formes de mauvais traitements.34 Conformé-
ment aux instruments des droits de l’homme 
internationaux, comme le Code de conduite 
pour les responsables de l’application des lois 
des Nations Unies35, le Rapporteur spécial 
des Nations Unies sur la torture considère 
que la santé des détenus doit être garantie 
pendant toute la période de détention.

L’Ensemble de règles minima des Nations 
Unies pour le traitement des détenus36 
(Règles des Nations Unies pour le traitement 
des détenus) et l’Ensemble de principes des 
Nations Unies pour la protection de toutes les 
personnes soumises à une forme quelconque 
de détention ou d’emprisonnement37 (Ensem-
ble de principes des Nations Unies sur la 
détention) prévoient un ensemble de garan-
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ties médicales pour les détenus et stipulent 
qu’un examen médical devrait être proposé 
au détenu sans délai après sa mise en déten-
tion et que des soins médicaux gratuits 
devraient être fournis aux détenus lorsque 
nécessaire. Tous les examens médicaux des 
détenus devraient être réalisés hors de por-
tée de voix des fonctionnaires chargés de 
l’application de la loi et, excepté si le méde-
cin concerné demande le contraire, hors de 
la vue de ces fonctionnaires. L’Ensemble de 
principes des Nations Unies sur la détention 
stipule qu’un détenu, ou son avocat, aura le 
droit de demander à une autorité judiciaire 
ou à toute autre autorité nationale compé-
tente un deuxième examen médical ou une 
deuxième opinion médicale.

Les Lignes directrices et mesures 
d’interdiction et de prévention de la torture 
et des peines ou traitements cruels, inhu-
mains ou dégradants en Afrique (Lignes 
directrices de Robben Island)38 obligent 
les États à « mettre en place des réglemen-
tations sur le traitement des personnes 
privées de liberté, qui prennent en compte 
l’Ensemble de principes des Nations Unies 
pour la protection de toutes les personnes 
soumises à une forme quelconque de déten-
tion ou d’emprisonnement. » Le Principe 25 
de l’Ensemble de principes des Nations Unies 
sur la détention prévoit que « toute per-
sonne détenue ou emprisonnée ou son con-
seil a, sous la seule réserve des conditions 
raisonnablement nécessaires pour assurer 
la sécurité et le maintien de l’ordre dans le 
lieu de détention ou d’emprisonnement, le 
droit de demander à une autorité judiciaire 
ou autre un deuxième examen médical ou 
une deuxième opinion médicale. »

Le Rapporteur spécial des Nations Unies 
sur la torture a précisé que les services 
médico-légaux devraient être placés sous 
une autorité judiciaire ou indépendante et 
non sous la même autorité gouvernementale 
que la police ou le système carcéral.39 De 
même, le Comité européen pour la préven-
tion de la torture a souligné que les per-

sonnes détenues devraient bénéficier d’un 
droit d’accès à un médecin indépendant et 
devraient subir un examen médical réalisé 
par un médecin qualifié à leur entrée et à 
leur sortie du lieu de détention, ainsi que 
sur leur demande, sans aucune interférence 
extérieure injustifiée, telle que la présence 
d’agents de police.40 Les cours régionales 
des droits de l’homme, comme la Cour euro-
péenne des droits de l’homme, et certains 
organismes internationaux, tels que le Comi-
té contre la torture des Nations Unies, ont 
également clarifié le champ d’application de 
ces normes dans leur jurisprudence.41

c. Action à l’échelle nationale 
pour pouvoir accéder aux lieux de 
détention lorsque cet accès est 
refusé

Voici quelques approches pratiques qui 
peuvent être adoptées lorsque les autorités 
nationales ne permettent pas aux détenus 
d’accéder à un avocat de leur choix : 
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•	 Identifier le niveau des autorités 
ayant décidé de refuser l’accès

•	 Négocier un accès avec les fonc-
tionnaires de l’administration 
pénitentiaire et, en cas d’échec, 
demander une autorisation 
auprès du niveau de responsabil-
ité supérieur, jusqu’au niveau 
ministériel

•	 Intervenir par écrit auprès des 
responsables des lieux de déten-
tion spécifiques en demandant 
à être informé des garanties 
pénitentiaires existantes, et en 
cas d’absence de réponse, inter-
venir par écrit auprès du niveau 
de responsabilité supérieur et 
demander un examen judiciaire 
lorsque les interventions se heur-
tent à un silence administratif

•	 S’assurer que les autorisations 
d’accès sont délivrées par écrit et 
que les agents du lieu de déten-
tion en sont informés

•	 Contester toute décision refusant 
l’accès au détenu basée sur le 
fait qu’un accès a été accordé à 
un autre avocat (qui n’a pas été 
choisi par le détenu)

•	 Lorsque les interventions di- 
rectes auprès des autorités con-

cernées échouent, contacter 
le tribunal ou le juge compé-
tent et tout autre organisme 
ayant la capacité d’influencer 
la situation et d’obtenir l’accès, 
comme les commissions nation-
ales des droits de l’homme, les 
mécanismes de visites de préven-
tion nationaux, les parlemen-
taires, les médiateurs

•	 Informer également les mécan- 
ismes internationaux et régio-
naux, en fournissant le plus de 
détails possible sur le lieu de 
détention (voir Section I.1 de 
l’annexe  et Section V de la partie 
B de ce guide)

•	 Saisir les tribunaux ou les orga- 
nismes administratifs pour obte-
nir des mesures conservatoires 
sur les exigences de procédure 
appropriées qui devraient être 
appliquées à toute personne 
détenue. Il est également possi-
ble de requérir des mesures pro-
visoires auprès des organismes 
de défense des droits de l’homme 
régionaux et internationaux

•	 Solliciter l’aide d’organisations 
militantes internationales com-
me Amnesty International ou 
l’Organisation Mondiale Contre 
la Torture. 
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3. AUTRES GARANTIES

a. L’Habeas corpus 

Le droit de pouvoir contester la légalité de la 
détention devant les tribunaux nationaux en 
recourant à la procédure de l’habeas corpus 
constitue une importante protection pour les 
détenus. Dans le cadre de cette procédure, 
les autorités pénitentiaires compétentes 
sont tenues de présenter un détenu devant 
un juge et de fournir des raisons juridiques 
justifiant sa détention prolongée. Le droit 
de l’habeas corpus est prévu à l’Article 9(4) 
du Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques42 ; le Comité des droits de 
l’homme a par ailleurs confirmé que ce droit 
doit s’appliquer sans exception.43

L’habeas corpus contribue à la protection du 
détenu car il permet à un juge de confirmer  
« si le détenu est toujours vivant ou pas et s’il 
a été victime de torture ou d’abus physique 
ou psychologique. »44 Pour ce faire, le juge 
peut demander à « avoir accès au détenu 
pour vérifier sa condition physique. »45 Les 
juges doivent être attentifs à tous les signes, 
comme l’état, l’apparence et le comporte-
ment du détenu, ainsi que le comportement 
des policiers ou des gardiens de prison et de 
toute autre personne présente.46 Ils doivent 
consigner toute allégation de torture, ordon-
ner un examen médical lorsqu’il existe des 
raisons de penser que le détenu peut avoir 
été torturé et prendre les mesures requises 
pour veiller à ce que les allégations fassent 
l’objet d’une enquête complète sans délai.47

Les avocats peuvent tenter de garantir le 
recours à l’habeas corpus et la disponibilité 
de cette procédure de différentes manières :
 

•	 Lorsque le droit de l’habeas cor-
pus n’est pas reconnu ou n’est 
pas garanti conformément aux 
normes internationales, plaider 
pour qu’il soit intégré en tant que 
droit fondamental dans la Con-
stitution et dans la législation 
pertinente, conformément aux 
normes internationales appli-
cables

•	 Chercher à utiliser le droit de 
l’habeas corpus, s’il est dis-
ponible, dès la première oppor-
tunité, en contestant tout retard 
dans l’octroi de l’accès aux tribu-
naux nationaux et/ou aux organ-
ismes de défense des droits de 
l’homme régionaux et interna-
tionaux, selon le cas

•	 Recourir à la procédure de 
l’habeas corpus pour soulever 
des allégations de torture

•	 Demander au juge ou à l’organe 
judiciaire d’examiner le fond 
de la plainte et de prendre les 
mesures qui s’imposent pour 
empêcher tout nouvel acte de 
torture en transférant le détenu 
dans un autre lieu de détention 
et d’entamer une enquête.

b. Refus d’admettre à titre de 
preuves les confessions ou les 
déclarations faites sous la torture

La Convention des Nations Unies contre la 
torture exige que toute déclaration faite 
sous la torture ou autre coercition, y com-
pris les confessions faites par les accusés 
ou les déclarations faites par les témoins, 
soit exclue par la cour, excepté dans le cadre 
des poursuites à l’encontre des auteurs pré-
sumés des actes de torture.48 La règle selon 
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laquelle les confessions ou les déclarations 
obtenues sous la torture ne doivent pas être 
utilisées comme preuves a également été 
acceptée dans la jurisprudence internatio-
nale et nationale.49

Si, au cours de son procès, l’accusé déclare 
que sa confession a été obtenue de cette 
façon, le juge doit ordonner une audience 
afin d’apprécier la situation.  

Quant à la norme de preuve, le Rapporteur 
spécial a recommandé que « Lorsqu’un 
prévenu se plaint d’avoir été victime d’actes 
de torture ou d’autres mauvais traitements 
au moment de son procès, c’est au parquet 
qu’il revient de prouver sans l’ombre d’un 
doute que les aveux du prévenu n’ont pas 
été obtenus par des moyens illicites, notam-
ment la torture ou d’autres mauvais traite-
ments. »50

Les avocats peuvent s’opposer à l’utilisation 
de confessions ou de déclarations obtenues 
sous la torture de différentes manières :

•	 S’opposer à l’utilisation de toute 
preuve obtenue sous la torture, 
y compris les preuves obtenues 
de personnes autres que l’accusé 
par les services de sécurité

•	 Lorsque le client prétend avoir 
fait une confession ou une décla-
ration sous la torture, demander 
au juge d’imposer au ministère 
public de prouver au-delà de tout 
doute raisonnable qu’aucune tor-
ture ni aucun mauvais traitement 
n’a été infligé lors de l’obtention 
de la confession ou déclaration

•	 Lorsque le ministère public est 
dans l’incapacité de s’acquitter 
du fardeau de la preuve, deman- 
der au juge d’exclure la confes-
sion ou déclaration.

III. LES NORMES INTERNATIONALES RELATIVES AU MO- 
YEN D’ENQUÊTER EFFICACEMENT SUR LES ALLÉGATIONS 
DE TORTURE

L’obligation faite aux gouvernements de 
procéder à des enquêtes efficaces est fer-
mement établie par le droit international. 
Lorsque certains éléments indiquent qu’un 
acte de torture a pu être commis, les pou-
voirs publics sont tenus d’entamer automa-
tiquement une enquête efficace, même 
sans plainte officielle.51 En conséquence, 
le Protocole d’Istanbul stipule que « même 
lorsqu’une plainte proprement dite n’est pas 
formulée, il y a lieu d’ouvrir une enquête s’il 
existe d’autres indications donnant à penser 
qu’on se trouve en présence de cas de torture 
ou de mauvais traitements. »

L’obligation faite aux gouvernements de 
mener une enquête efficace est un corol-
laire du droit des victimes à bénéficier d’un 
recours effectif en cas de plaintes concer-
nant des actes de torture. Ceci inclut le droit 
de : 

i.	 Être informé des recours disponibles et 
des procédures de plaintes52

ii.	 	Avoir accès à des avocats, à des méde-
cins et aux membres de la famille53 et, 
s’il s’agit de ressortissants étrangers, à 
des représentants consulaires54 

iii.	 Porter plainte auprès des organismes 
compétents de manière confidentielle55, 
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1. OBLIGATION DES ÉTATS 
D’ENQUÊTER « SANS DÉLAI » 
SUR LES ALLÉGATIONS

Selon le Protocole d’Istanbul, « les États 
doivent faire en sorte qu’une enquête appro-
fondie soit promptement ouverte au sujet 
des plaintes et informations faisant état de 
la torture ou de mauvais traitements. » Les 
Articles 12 et 13 de la Convention contre la 
torture et l’Article 8 de la Convention intera-
méricaine pour la prévention et la répres-
sion de la torture imposent expressément 
l’ouverture d’une enquête sans délai ou 
immédiatement lorsqu’une plainte pour tor-
ture est déposée.67  Il n’existe aucune règle 
absolue définissant ce qui constitue « sans 
délai » ou « immédiatement ». La juris-
prudence internationale indique que cela 
dépend des circonstances de l’affaire, mais 
que ces termes devraient normalement être 
considérés selon leur sens littéral.

La promptitude, selon le Comité des Nations 
Unies contre la torture, semble être liée non 
seulement au délai d’ouverture de l’enquête, 
mais également à la rapidité avec laquelle 
elle est menée.68 Le Comité contre la torture 
a également exprimé quelques inquiétudes 

sous toute forme possible et sans délai
iv.	 	Avoir accès à des organismes extérieurs, 

comme les organes judiciaires56 et les 
organismes de visites, y compris le droit 
de communiquer librement avec ces 
organismes57

v.	 Recevoir une protection efficace58

vi.	 	Contraindre les autorités compétentes à 
mener une enquête59 et 

vii.	Le droit à un accès effectif à la procédure 
d’enquête,60 y compris le droit de subir 
un examen médical sans délai.61

En principe, toute allégation de torture 
déclenche une obligation de la part de l’État 
d’enquêter sur le fond de la plainte sans 
délai et de manière impartiale. Cette norme 
a été affirmée par le Comité des Nations Uni-
es contre la torture,62 le Comité des droits de 
l’homme,63 la Cour européenne des droits 
de l’homme64 et la Cour interaméricaine des 
droits de l’homme.65

L’obligation d’enquêter ne s’étend pas aux 
allégations manifestement téméraires ou 
« de toute évidence dénuées de fonde-
ment ». Selon le Rapporteur spécial sur la 
torture, toutes les allégations de torture 
doivent faire l’objet d’une enquête et les 
coupables présumés doivent être suspendus 
de leurs fonctions ; cette dernière mesure 
ne doit cependant être prise que lorsque 
l’allégation n’est pas manifestement sans 
fondement.66 La Règle 36 (4) de l’Ensemble 
de règles minima pour le traitement des déte-
nus oblige les autorités à examiner toute 
plainte « (à) moins qu’elle soit de toute évi-
dence téméraire ou dénuée de fondement », 
tandis que l’Ensemble de principes pour la 
protection de toutes les personnes soumis-
es à une forme quelconque de détention ou 
d’emprisonnement n’impose aucune restric-
tion de la sorte et stipule dans le Principe 
33 (4) que « (t)oute requête ou plainte doit 
être examinée sans retard et une réponse 
doit être donnée sans retard injustifié. » 
Une telle distinction est cependant difficile 
à faire. La Section consacrée aux recours 
effectifs, ci-dessous, fournit quelques con-

Pour qu’une enquête soit « efficace »  
au sens du droit international des 
droits de l’homme, elle doit être :

1.	 Immédiate
2.	 Impartiale
3.	 Approfondie

seils supplémentaires en rapport avec les 
normes internationales relatives au droit 
des victimes de faire l’objet d’une enquête 
en cas d’allégations de torture. 
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quant à l’absence d’enquêtes rapides dans 
ses observations concluantes.69

En dépit du fait que ni le Pacte international 
sur les droits civils et politiques, ni la Con-
vention européenne des droits de l’homme 
ne prévoient de dispositions expresses rela-
tives aux enquêtes, le Comité des droits de 
l’homme et la Cour européenne des droits 
de l’homme ont conclu que les enquêtes 
devaient être menées sans délai.70 Le Rap-
porteur spécial sur la torture71 ainsi que 
certains instruments comme l’Ensemble 
de principes pour la protection de toutes 
les personnes soumises à une forme quel-
conque de détention ou d’emprisonnement72 
et l’Ensemble de règles minima pour le traite-
ment des détenus73 ont souligné le fait que 
les plaintes pour torture doivent faire l’objet 
d’une enquête sans délai. 

Le Comité des droits de l’homme a déclaré 
dans son Observation générale 20 : « Les 
plaintes doivent faire l’objet d’enquêtes 
rapides et impartiales des autorités compé-
tentes pour rendre les recours efficaces ». Il 
a souligné à plusieurs reprises qu’un « État 
partie a l’obligation de mener une enquête 
aussi prompte et aussi approfondie que pos-
sible sur les allégations de mauvais traite-
ments faites par des détenus. »74 Dans sa 
réflexion sur les rapports des États parties, 
le Comité des droits de l’homme a également 
demandé à plusieurs reprises aux États de  
« veiller à ce que tous les cas de mauvais trait-
ements et de torture et tout autre abus com-
mis par des agents de l’État soient examinés 
rapidement et fassent l’objet d’une enquête 
réalisée par un organisme indépendant. »75 

En tentant de déterminer si une enquête 
avait été efficace, la Cour européenne des 
droits de l’homme a cherché à savoir si « les 
autorités ont réagi efficacement aux plain- 
tes aux moments opportuns. »76 Elle a, dans 
plusieurs affaires, basé ses conclusions 
d’absence d’enquête de la part des autorités 
sur le fait que des enquêtes rapides n’avaient 
pas été menées dans les délais appropriés. 

Elle a tenu compte de la date d’ouverture des 
enquêtes,77 des délais de prise en compte des 
déclarations78 et de la durée des enquêtes 
préliminaires.79

De même, la Cour interaméricaine des droits 
de l’homme n’a pas précisé la significa-
tion du terme « promptitude ». Cependant, 
dans l’affaire Cantoral Benavides c. Pérou, 
en examinant la non-ouverture, par un État 
partie, d’une enquête officielle après une 
allégation de torture, la Cour s’est référée 
à l’Article 8 de la Convention interaméri-
caine contre la torture qui « expose claire-
ment l’obligation pour l’État d’agir d’office et 
immédiatement dans des affaires telles que 
celle-ci », impliquant donc un sens littéral.80

2. OBLIGATION DES ÉTATS 
D’ENQUÊTER SUR LES ALLÉ-
GATIONS « DE MANIÈRE IM-
PARTIALE » ET LA QUESTION 
DE L’INDÉPENDANCE DES IN-
STANCES CHARGÉES DES EN-
QUÊTES

Le Protocole d’Istanbul stipule que des 
mécanismes d’enquête indépendants doi-
vent être créés. Il cite plusieurs exemples 
de motifs justifiant le recours à un méca- 
nisme d’enquête indépendant, comme un 
manque de qualifications ou d’impartialité 
de la part des enquêteurs, l’existence d’une 
tromperie (par exemple, lorsque le type de 
torture pratiqué est imputable à des agents 
de la fonction publique), l’implication pré-
sumée d’agents de la fonction publique 
(par exemple, lorsque les autorités natio-
nales ont tenté de retarder l’enquête sur la 
torture ou d’y faire obstruction) ou les cas 
dans lesquels la création d’un mécanisme 
indépendant servirait l’intérêt public.

L’impartialité a été décrite comme une exi-
gence clé, sinon la plus importante, du 
processus d’enquête.81 Le terme « impar-
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tialité  » signifie libre de tout parti pris 
injustifié. Il diffère, d’un point de vue con-
ceptuel, du terme « indépendance », qui 
signifie que l’enquête n’est pas entre les 
mains d’organismes ou de personnes ayant 
des liens personnels ou professionnels 
étroits avec les auteurs présumés.82 Ces deux 
notions sont cependant étroitement liées, 
car le manque d’indépendance est générale-
ment considéré comme un indicateur de 
partialité.83

Les Articles 12 et 13 de la Convention contre 
la torture et l’Article 8 de la Convention inter-
américaine pour la prévention et la répres-
sion de la torture indiquent expressément 
que les enquêtes doivent être impartiales. Le 
Comité des droits de l’homme a également 
estimé que l’impartialité était une exigence 
implicite pour toute enquête envisagée par 
l’Article 7 du Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques84, tout comme la 
Cour européenne des droits de l’homme.85 

Les organismes conventionnels ont abordé la 
question de l’impartialité en considérant les 
aspects institutionnels et les aspects liés à la 
procédure. L’impartialité peut être liée à la 
procédure ou aux délibérations de l’instance 
chargée de l’enquête,86 ou peut concerner 
tout parti pris, suspecté ou manifeste, pou-
vant résulter de conflits d’intérêts.87 Dans 
son examen des rapports des États par-
ties, le Comité des Nations Unies contre la 
torture a critiqué l’absence d’organismes 
indépendants chargés d’enquêter sur la 
torture, en particulier dans les cas de tor-
tures perpétrées par la police, l’institution 
qui serait normalement chargée d’enquêter 
sur la torture.88 De même, dans un certain 
nombre de ses observations concluantes sur 
les rapports des États parties, le Comité des 
droits de l’homme des Nations Unies a expri-
mé ses inquiétudes concernant l’absence 
d’enquêtes impartiales sur les plaintes pour 
torture, y compris l’absence de mécanismes 
de surveillance indépendants, et a exhorté 
les États parties à créer des organismes 
indépendants compétents pour recevoir, 

enquêter sur et examiner toutes les plaintes 
pour torture et mauvais traitements.89

Lorsqu’elle a été amenée à juger de l’efficacité 
des enquêtes, la Cour européenne des droits 
de l’homme a souvent déclaré que les 
enquêtes manquaient d’indépendance, par 
exemple lorsque des membres de la même 
division ou du même détachement que 
ceux impliqués dans les allégations étaient 
chargés de l’enquête.90 La Cour a noté par 
ailleurs que l’indépendance implique non 
seulement l’absence de lien hiérarchique 
ou institutionnel, mais aussi une indépen-
dance pratique.91 

La Commission interaméricaine des droits 
de l’homme a également observé que le 
manque d’indépendance avait des effets 
négatifs sur l’impartialité, qui constitue 
une exigence minimale pour tout processus 
d’enquête,92 une approche confirmée dans la 
jurisprudence de la Cour interaméricaine.93 

Le Comité européen pour la prévention de 
la torture a souligné à plusieurs reprises 
l’importance des enquêtes impartiales et 
indépendantes, qui contribuent à renforcer 
la protection des détenus contre la torture 
et les traitements inhumains. Comme il l’a 
noté suite à sa visite à Chypre en 2000, « [...]
il est évident que les enquêtes menées sur 
de tels cas [de torture] devraient non seule-
ment être, mais aussi être perçues comment 
étant, totalement indépendantes et impar-
tiales. »94 Il a par ailleurs observé, concer-
nant l’Espagne, « [...]que les enquêtes sur 
les plaintes menées par les mécanismes 
internes de la Police nationale et de la 
Garde civile ne sauraient être considérées 
comme indépendantes et impartiales »95 et a 
souligné « [...]qu’il est indispensable que les 
responsables des enquêtes sur les plaintes 
contre la police soient réellement indépen-
dants des personnes impliquées dans les 
événements. »96
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3. LES ENQUÊTES EFFICACES 
DOIVENT ÊTRE « APPROFON-
DIES » : LE FOND DES EN-
QUÊTES

La jurisprudence regorge d’exemples indi-
quant que les enquêtes doivent être « appro-
fondies » et « efficaces ». Tandis que le 
terme « approfondi » est généralement lié à 
l’étendue et à la nature des mesures prises 
pour réaliser une enquête, la notion d’« effi-
cace » a trait à la qualité de l’enquête. 

Le Comité des Nations Unies contre la tor-
ture a observé que les enquêtes doivent être 
efficaces et approfondies97 et qu’elles doi-
vent chercher à établir les faits et à identifier 
les auteurs présumés.98 Le Comité des droits 
de l’homme des Nations Unies a pour sa part 
affirmé à maintes reprises que les États ont 
le devoir d’enquêter sur les cas de torture et 
de disparitions de manière approfondie.99

 
La Cour européenne des droits de l’homme a 
déclaré qu’une enquête approfondie devrait 
permettre d’identifier et de sanctionner les 
responsables de mauvais traitements et 
qu’elle « doit être ’efficace’ aussi bien dans 
la pratique qu’en vertu du droit, en particu-
lier dans le sens où son exercice ne doit pas 
être entravé sans justification par les actes 
ou les omissions des autorités. »100 En outre, 
les autorités doivent toujours s’efforcer réel-
lement de découvrir ce qui s’est passé101  et 
« ne devraient pas se fier à des conclusions 
hâtives ou dénuées de fondement pour clô-
turer leur enquête ou pour prendre leurs 
décisions. »102 L’étendue et la durée des 
enquêtes doivent être raisonnables au vu 
des allégations.103 

Dans l’affaire Blake, la Cour interaméric-
aine des droits de l’homme s’est également 
référée au besoin d’« efficacité »104 et a men-
tionné le devoir d’adopter toutes les mesures 
juridiques internes nécessaires pour faci-
liter l’identification et la sanction des 
responsables.105 La Cour a précisé que l’État 

manque à son devoir d’enquêter efficace-
ment si « l’appareil d’État agit de manière 
telle que la violation demeure impunie et 
que la victime ne jouit pas à nouveau pleine-
ment de ses droits dans les meilleurs délais 
»,106 ajoutant ainsi une obligation de résul-
tat. La Cour a également précisé que l’« effi-
cacité » implique que les victimes aient un 
accès illimité à la procédure et la capacité 
d’agir à tous les stades de l’enquête.107

La Cour européenne des droits de l’homme a 
analysé les mesures que les autorités doivent 
prendre lorsqu’elles recueillent des preuves 
et a fait référence, dans sa jurisprudence, 
aux offres d’assistance, à l’objectivité, à 
l’attitude des autorités vis-à-vis des victimes 
et des auteurs présumés, à l’interrogatoire 
rapide des témoins, à la recherche de 
preuves sur les lieux (par exemple, en fouil-
lant les lieux de détention, en contrôlant les 
registres de détention, en demandant à des 
médecins qualifiés d’effectuer des examens 
médicaux objectifs), à l’utilisation de rap-
ports médicaux et, dans les cas de décès en 
détention, à l’obtention de preuves médico-
légales et à la réalisation d’une autopsie.108 

4. PRINCIPES ET PROCÉDURES 
CLÉS POUR UNE ENQUÊTE EF-
FICACE

La section qui suit résume les bonnes pra-
tiques, s’appuyant largement sur le Pro-
tocole d’Istanbul. Pour des conseils sup-
plémentaires sur la documentation de la 
torture, consulter le Essex Torture Report-
ing Handbook.109 Des procédures détail-
lées, reprenant les directives du Protocole 
d’Istanbul sur l’obtention de preuves phy-
siques dans le Chapitre V et de preuves 
psychologiques dans le Chapitre VI, sont 
expliquées dans le “L’examen médical phy-
sique des victimes de torture présumées: 
Guide pratique du Protocole d’Istanbul – à 
l’intention des médecins” (IRCT, 2009a) et 
dans “L’évaluation psychologique des alléga-
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tions de torture: Guide pratique du Protocole 
d’Istanbul – à l’intention des psychologues” 
(IRCT, 2009b). 

Les principes clés d’une enquête efficace 
sont les suivants :

•	 les enquêteurs doivent être compétents, 
impartiaux et indépendants des suspects 
et de l’autorité nationale pour laquelle 
travaillent les auteurs présumés

•	 les méthodes employées pour mener les 
enquêtes doivent répondre aux normes 
professionnelles les plus exigeantes et 
les conclusions doivent être rendues 
publiques

•	 les enquêteurs doivent avoir l’autorité 
requise et ont l’obligation d’obtenir 
toutes les informations nécessaires à 
l’enquête

•	 les ressources budgétaires et techniques 
nécessaires doivent être mises à la dispo-
sition des enquêteurs

•	 toute personne prétendument impliquée 
dans la torture doit être exclue de tout 
poste impliquant un contrôle sur les vic-
times, sur les témoins et leurs familles et 
sur les enquêteurs

•	 le mécanisme d’enquête doit avoir accès 
à des conseils juridiques indépendants 
pour s’assurer que l’enquête produise 
des preuves recevables dans le cadre de 
poursuites pénales

•	 le mécanisme d’enquête doit pouvoir 
demander l’aide d’experts juridiques et 
médicaux internationaux

•	 les victimes de torture, leur avocat et 
autres parties intéressées doivent avoir 
accès aux audiences et à toute informa-
tion pertinente pour l’enquête et doivent 
être autorisés à soumettre des preuves

•	 les témoins doivent pouvoir être 
représentés par un avocat si l’enquête est 
susceptible de leur porter préjudice (par 
exemple, si leur témoignage peut impli-
quer une accusation criminelle)

•	 l’instance chargée de l’enquête doit ques-
tionner efficacement les témoins, et les 
parties impliquées dans l’action en jus-

tice doivent être autorisées à soumettre 
des questions par écrit

•	 les détenus doivent avoir le droit d’obtenir 
une autre évaluation médicale réalisée 
par un professionnel de la santé qualifié 
et cette autre évaluation doit être accep-
tée comme une preuve recevable par les 
tribunaux nationaux.

Le Protocole d’Istanbul souligne également 
des normes de procédure minimales pour les 
enquêtes qui tiennent compte des droits de 
la victime, tels que le droit d’être informée 
de la nature de l’enquête et de la façon dont 
les déclarations ou les preuves offertes par 
la victime peuvent être utilisées. Il définit 
également le type de preuves que les enquê-
teurs doivent essayer d’obtenir de la victime. 

Lorsque possible, les enquêteurs doivent 
interroger les auteurs présumés et obtenir 
des preuves médicales (physiques et psy-
chologiques), des preuves circonstancielles 
et les déclarations de témoins (en s’assurant 
de l’existence de garanties et de moyens 
techniques pour assurer la sécurité des 
témoins). 

a. Déroulement des enquêtes : les 
bonnes pratiques

Cette section consacrée aux bonnes pratiques 
est axée sur le rôle et le comportement de di- 
vers organismes officiels et judiciaires dans 
le cadre des enquêtes. Il est important que les 
avocats comprennent les bonnes pratiques 
afin d’exiger des organismes concernés 
qu’ils prennent des mesures conformes à ces 
normes, lorsque aucune mesure semblable 
n’a été prise ou lorsque les mesures prises 
n’ont pas répondu aux exigences. 

Il est également essentiel que les avocats 
aient connaissance de ces normes lorsqu’ils 
mènent leurs propres enquêtes « alterna-
tives » ou « complémentaires », qui doivent 
refléter les bonnes pratiques afin d’accroître 
la crédibilité et la fiabilité des preuves 
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recueillies. De même, les bonnes pratiques 
soulignées ci-dessous peuvent servir à gui- 
der les avocats et d’autres personnes dans 
le cadre de campagnes engagées destinées à 
réformer la législation, les procédures et la 
pratique des enquêtes sur les cas de torture 
de manière à ce qu’elles soient conformes 
aux normes internationales. 

b. Vue d’ensemble du rôle de 
diverses instances chargées des 
enquêtes

Les enquêtes peuvent être effectuées par un 
certain nombre d’organismes différents en 
fonction du système juridique de l’État con-
cerné. Les victimes peuvent porter plainte 
auprès de la police, du procureur général 
ou d’un juge.110 Il peut également être pos-
sible de saisir une commission nationale 
des droits de l’homme, un médiateur ou un 
organisme de surveillance de la police (voir 
ci-dessous). L’enregistrement d’une plainte 
revêt une importance capitale car il garantit 
qu’il existe un dossier accessible et fiable sur 
l’allégation, sur la base duquel les mesures 
suivantes pourront être prises.  

L’examen des plaintes doit présenter les ca- 
ractéristiques suivantes : 

•	 Une procédure accessible
•	 L’absence de peur de subir un châtiment
•	 La procédure ne doit pas exiger 

l’identification de l’auteur ni de preuves 
détaillées corroborant l’allégation (mais 
ne doit pas être manifestement dénuée 
de fondement)

•	 Les plaignants doivent se voir remettre 
une copie de leur plainte, mentionnant 
la date et le nom de l’agent ayant enreg-
istré la plainte111

•	 Les plaignants doivent avoir le droit de 
contester toute décision de ne pas enre- 
gistrer une plainte ou de contraindre cer-
taines autorités à transmettre la plainte 
aux autorités chargées des enquêtes.112

Lorsqu’elle reçoit une plainte, l’autorité 
compétente doit déterminer à quelle catégo-
rie elle appartient, l’examiner et estimer si, 
dans des cas appropriés, elle dénonce une 
faute commise par des policiers qui justifie 
une enquête et, le cas échéant, si cette faute 
constitue un délit ou simplement une faute 
disciplinaire.113 En l’absence de plainte, les 
autorités compétentes chargées d’enquêter 
ont l’obligation de procéder à une enquête 
d’office (sans plainte officielle), quelle que 
soit l’origine de la suspicion de l’acte de tor-
ture.114

Si cette appréciation révèle que la faute con-
stitue un délit, une enquête criminelle doit 
en principe être ouverte et l’affaire doit être 
confiée au service d’enquête responsable 
ou au parquet qui dirigerait les enquêtes. 
Les autorités policières peuvent entamer 
des procédures disciplinaires, parallèle-
ment aux enquêtes criminelles. La plupart 
des autorités policières disposent de sys-
tèmes internes chargés d’enquêter sur ces 
plaintes, qui fonctionnent généralement 
indépendamment du processus d’enquête 
criminelle standard.115 En cas d’affaire grave 
constituant une torture, des poursuites 
pénales doivent être entamées.116

Outre les enquêtes menées par les services 
d’enquête de la police ou par le ministère 
public, l’affaire peut être transmise ou con-
fiée directement à un organisme indépen-
dant chargé d’examiner les plaintes. Il existe 
de très nombreuses institutions de ce type, 
comme les autorités chargées d’examiner 
les plaintes contre la police, les médiateurs 
et les commissions nationales des droits de 
l’homme. 

Les autorités chargées d’examiner les 
plaintes contre la police sont générale-
ment créées pour garantir l’efficacité des 
enquêtes portant sur des fautes commises 
par la police et pour introduire un élément 
public indépendant dans les procédures de 
plaintes afin de donner confiance au pub-
lic. Les organismes les plus haut placés 
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sont ceux qui sont compétents pour rece- 
voir et enquêter directement sur les plaintes 
déposées contre la police. Dans certains cas, 
ces organismes disposent de pouvoirs simi-
laires à ceux de la police qui leur permettent 
d’enquêter sur des plaintes pour torture 
indépendamment et de recommander des 
poursuites ou des mesures disciplinaires à 
l’instance compétente.117 L’une des autres 
catégories d’autorités chargées d’examiner 
les plaintes contre la police inclut les organ-
ismes dont le rôle se limite généralement 
à examiner les enquêtes menées par la 
police.118   

Les commissions nationales des droits de 
l’homme, créées dans de nombreux pays,119  
peuvent être en mesure d’enquêter sur les 
violations des droits de l’homme de leur 
propre initiative ou peuvent être mandatées 
pour effectuer des enquêtes préliminaires 
sur les violations des droits de l’homme avec 
la possibilité de soumettre leurs conclu-
sions à l’enquêteur compétent. Bon nombre 
de ces commissions peuvent uniquement 
recevoir les plaintes sans être en mesure 
de mener des enquêtes indépendantes.120 
Lorsque des enquêtes sont menées, il ne 
s’agit pas d’enquêtes criminelles et suite à 
une enquête, les commissions ne peuvent 
souvent que recommander au gouvernement 
d’entamer des poursuites.121

c. Objectif de l’enquête

Le but d’une enquête consiste à « établir les 
faits relatifs à des allégations de torture, en 
vue d’identifier les éventuels responsables 
et de permettre leur inculpation, ou pour 
s’en servir dans le cadre d’autres procédures 
destinées à obtenir réparation pour des vic-
times. »122 

Selon le Protocole d’Istanbul, une enquête  
« doit au moins viser les objectifs suivants : 

•	 Obtenir le témoignage des victimes pré-
sumées de torture

•	 Recueillir et protéger les preuves, y com-
pris médicales, d’actes de torture en vue 
d’éventuelles actions en justice contre 
les responsables

•	 Identifier des témoins potentiels et obte-
nir de leur part des déclarations concer-
nant les faits allégués

•	 Déterminer comment, quand et où se 
sont produits les faits ainsi que les 
circonstances qui ont entraîné la tor-
ture. »123

Les preuves sont réparties en trois catégo-
ries principales : celles recueillies sur la  
« scène de crime », les preuves médicales et 
les déclarations de témoins :

i. Preuves recueillies sur la scène de 
crime
La scène de crime doit être identifiée et 
sécurisée dès que possible afin de protéger 
toute preuve qui s’y trouve. Une fois la zone 
bouclée, l’enquêteur doit :

Recueillir et enregistrer toutes les preuves 
matérielles conformément aux procédures 
établies. ceci inclut, conformément au pro-
tocole d’istanbul, de recueillir, d’étiqueter et 
de protéger :

•	 « […] d’éventuels échantillons de fluides 
corporels (sang ou sperme, par exemple), 
cheveux, fibres et fils […]

•	 […] tout objet susceptible d’avoir été util-
isé pour infliger la torture […]

•	 […] les empreintes digitales présentes[…]
•	 […] un croquis à l’échelle des lieux ou 

les actes de torture sont censés avoir 
été commis en y faisant figurer tous les 
détails pertinents […]

•	 […] des photographies en couleurs […]
•	 […] enregistrera l’identité de toutes les 

personnes présentes sur les lieux […]
•	 […] fera tester par un laboratoire des 

échantillons des vêtements de la victime 
présumée […]

•	 […] déterminer si [les personnes présentes 
sur les lieux visés par l’enquête] ont été 
témoins des actes de torture allégués
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•	 […] [sauvegarder] tous les dossiers, notes 
manuscrites et autres documents… aux 
fins d’établissement de preuves matéri-
elles et d’analyse graphologique. »124 

ii. Preuves médicales
Les preuves médicales sont importantes dans 
la documentation de la torture, car elles con-
stituent un élément de poids à l’appui de la 
déclaration d’une victime et peuvent même 
venir confirmer qu’une personne a bien été 
torturée. Elles sont également essentielles 
pour évaluer les éventuels besoins de trai- 
tement de la victime. Il est donc nécessaire 
que l’enquêteur prenne les dispositions re- 
quises pour qu’un examen médical soit pra-
tiqué sans délai sur la victime. Ceci aboutira 
bien souvent à la rédaction d’un rapport 
médical indiquant les constatations faites 
par le professionnel de la santé, qui pourra 
être produit devant un organisme adminis-
tratif ou judiciaire.  

Les professionnels de la santé ont le 
devoir envers la cour de fournir une opi- 
nion indépendante sur les allégations, 
ainsi que toute preuve médicale corrobo-
rant l’allégation.125 Ils ne doivent pas être 
employés par les autorités pénitentiaires et 
doivent suivre un protocole établi lors de la 
rédaction de leur rapport. Le rapport doit 
inclure au minimum les éléments suivants :

•	 Les circonstances de l’entretien : le nom 
du sujet et celui des personnes présentes 
lors de l’entretien, l’heure exacte et la 
date, le lieu et la nature de l’institution 
où se déroule l’examen, tout facteur per-
tinent au moment de l’examen (ex : la 
nature d’éventuelles restrictions impo-
sées à l’arrivée ou pendant l’examen, la 
présence de membres des forces de sécu-
rité)

•	 Le récit : le récit détaillé fait par le sujet 
durant l’entretien, mentionnant les 
méthodes de torture ou d’autres sévices 
prétendument utilisées, les moments où 
la torture ou les sévices ont soi-disant eu 
lieu et tous les symptômes physiques et 

psychologiques
•	 Un examen physique et psychologique : 

consignation de toutes les observations 
physiques et psychologiques faites lors 
de l’examen clinique, y compris les tests 
diagnostiques appropriés et si possible, 
des photographies en couleurs de toutes 
les lésions 

•	 L’opinion professionnelle : l’interpréta- 
tion du lien potentiel entre les observa-
tions physiques et psychologiques et 
d’éventuelles tortures ou sévices, ainsi 
que la mention des traitements médi-
caux et psychologiques et/ou des exa-
mens complémentaires éventuellement 
recommandés

•	 La signature : le rapport doit identifier 
clairement les auteurs de l’examen et 
doit être signé.126

iii. Déclarations des témoins
Des entretiens devront être prévus avec 
la victime, avec l’auteur présumé et avec 
d’éventuels témoins des événements. Le rôle 
de l’enquêteur est d’obtenir des renseigne-
ments crédibles auprès de son interlocuteur 
afin d’établir les faits pertinents liés à la tor-
ture.

(i) Les problèmes de protection
Comme l’affirme le Protocole d’Istanbul, 
« l’État est tenu de protéger les victimes, 
les témoins  et leurs familles contre toutes 
violences, menaces et autres formes 
d’intimidation auxquelles ils pourraient se 
trouver exposés du fait de l’enquête. »127 Ceci 
s’est révélé être un problème dans plusieurs 
pays comme le Sri Lanka, où l’absence de pro-
tection efficace des victimes et des témoins a 
entraîné des représailles, des intimidations 
et des menaces dans les cas de torture.128 Les 
États doivent criminaliser les menaces faites 
aux victimes et aux témoins et compléter 
ces mesures par des programmes pratiques 
de protection des victimes et des témoins.129  
Les États doivent également suspendre les 
auteurs présumés de leurs fonctions lorsque 
les allégations ne sont pas manifestement 
dénuées de fondement.130
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Les enquêteurs doivent, en règle générale, 
toujours étudier attentivement les con-
séquences réelles et potentielles de 
l’enquête sur la sécurité des victimes et des 
témoins, en particulier lorsque la victime est 
en détention. Ils doivent tenir compte des 
éléments suivants lorsqu’ils interrogent des 
détenus :

•	 Il est essentiel de gagner la confiance 
des détenus et de s’assurer qu’ils ne se 
mettent pas en danger ;

•	 Le détenu doit consentir librement à 
l’entretien et à la façon dont les rensei-
gnements seront utilisés par la suite ;

•	 Il est important de noter le nom et les 
renseignements personnels des per-
sonnes interrogées pour pouvoir évaluer 
leur sécurité lors des visites de suivi ;

•	 En cas de peur de représailles, il peut 
être nécessaire d’organiser des entretiens 
de groupe afin d’éviter d’exposer une 
personne en particulier. Les personnes 
interrogées peuvent aussi être trans-
férées dans un autre lieu de détention.131

(ii) L’entretien avec la victime
Étant donnée la nature de la torture et son 
impact sur les victimes, il est extrêmement 
important que les enquêteurs fassent preuve 
de sensibilité vis-à-vis de la victime présu-
mée ou des témoins afin d’éviter tout nou-
veau traumatisme. Lorsque nécessaire et si 
possible, plusieurs entretiens peuvent être 
prévus pour recueillir l’intégralité du récit 
car les victimes de torture ont souvent besoin 
de temps avant de pouvoir faire confiance à 
la personne réalisant les entretiens.

Comme l’explique le Protocole d’Istanbul, 
« Dès le premier instant, la victime présu-
mée devrait être informée de la nature de 
la procédure, des raisons pour lesquelles 
son témoignage est sollicité et de l’usage 
qui pourra éventuellement en être fait » 
et la victime doit consentir à être inter-
rogée. En outre, la victime présumée « 
devrait être régulièrement informée de l’état 
d’avancement de l’enquête. »132

L’objectif de base d’un entretien est de révé-
ler les éléments suivants :

•	 « Circonstances ayant conduit à la tor-
ture, y compris arrestation, enlèvement 
et internement […]

•	 Dates et heures approximatives des actes 
de torture […]

•	 Description détaillée des personnes ayant 
participé à l’arrestation, à l’internement 
et à la torture […]

•	 Propos tenus et questions posées au 
témoin […]

•	 Description de la routine du lieu de 
détention et de la nature des mauvais 
traitements […]

•	 Description des actes de torture, y com-
pris les méthodes employées […]

•	 Violences de nature sexuelle […]
•	 Lésions physiques subies du fait de la 

torture […]
•	 Description des armes et autres instru-

ments employés […]
•	 Identité des témoins des actes de torture 

[…] »133

L’enquêteur doit être conscient que le récit 
de la victime présentera bien souvent des 
incohérences et des trous. Cela ne signifie 
pas pour autant que le récit a été inventé de 
toutes pièces. Certaines formes de torture 
peuvent entraîner des troubles cognitifs.134

(iii) L’entretien avec les témoins
L’enquêteur doit identifier les personnes qui 
seraient en mesure de fournir des renseigne-
ments concernant la torture et les événe-
ments en lien avec ces actes.  

Ceci inclut toute personne qui se trouvait avec 
la victime peu avant l’arrestation ou toute 
personne ayant été témoin de l’arrestation, 
mais aussi les médecins et autres personnes 
pouvant témoigner de l’état de santé de la 
victime avant son arrestation. Les autres 
détenus sont des témoins particulièrement 
importants car ils ont pu assister à la torture 
ou peuvent, en décrivant les tortures qu’ils 
ont eux-mêmes subies, corroborer le témoi-
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gnage de la victime et d’autres preuves. Lors 
des entretiens avec ces témoins, des mesures 
doivent être prises pour obtenir leur con-
sentement en connaissance de cause et les 
protéger d’éventuelles conséquences néga-
tives résultant des entretiens.

Le personnel pénitentiaire et les policiers 
sont également des témoins clés car ils peu-
vent avoir été présents au moment de la tor-
ture ou ont pu autrement entendre parler de 
la torture et/ou savoir qui en sont les auteurs. 
L’enquêteur pourra avoir du mal à obtenir 
des renseignements si les agents se soutien-
nent entre eux. Dans l’idéal, des procédures 
adéquates doivent avoir été mises en place 
au sein de l’autorité suspectée pour empê- 
cher tout conflit de loyauté pouvant entraver 
une enquête, comme la possibilité pour les 
policiers tenus d’informer leurs supérieurs 
de toute faute commise par des collègues 
de le faire de manière confidentielle. Les 
entretiens doivent avoir lieu le plus rapide-
ment possible après la plainte afin de mini-
miser toute connivence et doivent être indi-
viduels.   

(iv) L’entretien avec le suspect
Si les enquêteurs sont en mesure d’interroger 
les suspects, ils doivent savoir que les agents 
suspects connaissent souvent parfaitement 
le système d’enquête et chercheront à miner 
le processus. Les enquêteurs doivent par 
conséquent :

•	 Recevoir une formation adéquate et 
réaliser leurs entretiens de manière pro-
fessionnelle, conformément à un proto-
cole établi. 

•	 Appliquer les principes d’une procédure 
régulière (en proposant, par exemple, 
une assistance juridique) conformément 
aux normes internationales afin d’éviter 
par la suite toute plainte pour irrégulari-
té de procédure.  

Les fonctionnaires de rang supérieur peu-
vent être responsables du comportement de 
leurs subordonnés et doivent également être 

interrogés comme suspects potentiels.

c. Considérations pour les pou-
voirs publics et les organismes 
spécifiques

Pouvoirs publics
L’existence d’un système opérationnel et 
une volonté politique appropriée sont des 
conditions essentielles pour qu’un État 
puisse remplir ses obligations d’enquêter 
efficacement sur les allégations de torture. 
Lorsque le mécanisme d’enquête est défail-
lant et aboutit par exemple à l’impunité 
généralisée des auteurs, les pouvoirs publics 
doivent ordonner un examen indépendant 
et approfondi de leur système judiciaire et 
des institutions chargées des enquêtes afin 
d’identifier les lacunes. 

Les pouvoirs publics doivent veiller à ce 
que les agents chargés de l’application de 
la loi et les juges reçoivent une formation 
pratique suffisante sur la façon d’entamer 
promptement des enquêtes impartiales.135  
Une formation spécialisée axée sur l’examen 
et la documentation de la torture et autres 
mauvais traitements doit être dispensée aux 
médecins et un protocole adéquat (conforme 
au Protocole d’Istanbul) doit être suivi.  

Si elles n’existent pas encore, des autori-
tés indépendantes chargées d’examiner les 
plaintes contre la police ou des institutions 
nationales de défense des droits de l’homme 
doivent être créées, avec tous les pouvoirs 
d’investigation nécessaires, en particulier 
lorsqu’il n’existe aucune unité policière 
spécialisée dans le traitement des plaintes 
pouvant se charger des enquêtes. Quel que 
soit l’organisme d’enquête saisi, il est essen-
tiel que celui-ci reçoive un mandat clair et 
des procédures à suivre (cohérentes avec les  
« bonnes pratiques » d’enquête suggérées ci-
dessus) en cas d’allégations de torture.

Les procureurs
Les procureurs généraux ont l’importante 
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responsabilité d’enquêter efficacement sur 
les plaintes pour torture afin que le système 
de plaintes conserve la confiance du public. 
Le parquet doit être indépendant et libre 
de toute interférence politique. Il travaille 
en étroite collaboration avec la police pour 
combattre le crime, ce qui peut engendrer 
une réticence, réelle ou perçue, de la part du 
parquet à enquêter sur des allégations faites 
à l’encontre de policiers.136 Pour éviter toute 
attitude de déférence à l’égard de la police 
lors d’une enquête portant sur des actes de 
torture, il devrait y avoir, au sein du par-
quet, un service spécialement mandaté pour 
enquêter sur les plaintes à l’encontre de la 
police ou d’autres agents de la fonction pub-
lique. Ce service nécessiterait des ressources 
et une formation suffisantes pour mener à 
bien ses missions spécifiques.  

Les services des enquêtes internes de la 
police
Les enquêtes sur la torture menées par la 
police sont souvent particulièrement pro-
blématiques, surtout lorsqu’il existe un 
lien entre cette dernière et l’auteur et qu’il 
règne une culture de la protection.137 Le 
Comité des Nations Unies contre la torture 
a indiqué que les enquêtes sur la torture et 
autres mauvais traitements commis par des 
agents chargés de l’application de la loi ne 
devraient pas être entreprises par ou sous 
l’autorité de la police.138 Il est essentiel que 
les autorités policières aient une politique 
claire en ce qui concerne les enquêtes sur 
des plaintes internes et aient mis en place 
des règlements intérieurs et des mécanismes 
de supervision adéquats pour garantir que 
les plaintes sont traitées comme il se doit. 

Lorsque les plaintes sont déposées auprès 
de la police, il est essentiel que :

•	 Des unités internes spécialement char-
gées d’examiner les plaintes ou des 
procédures restructurées soient créées 
de sorte que les plaintes soient automa-
tiquement traitées par des unités autres 

que celles dont les membres sont accu-
sés139

•	 Ces unités soient supervisées de près par 
le parquet et puissent réellement agir en 
toute indépendance.  

Autorités chargées d’examiner les 
plaintes contre la police et commissions 
nationales des droits de l’homme

Les autorités chargées d’examiner les plain- 
tes contre la police/organismes de surveil-
lance de la police et les commissions natio-
nales des droits de l’homme disposant des 
mêmes pouvoirs d’enquête que ceux de la 
police devraient pouvoir réaliser l’intégralité 
des processus d’enquête, y compris avoir un 
accès illimité aux lieux de détention, aux 
preuves et aux témoins.  Le bureau du médi-
ateur de la police pour l’Irlande du Nord 
constitue un parfait exemple d’autorité char-
gée d’examiner les plaintes contre la police 
dotée d’importants pouvoirs.140 Les organ-
ismes de surveillance et les organismes 
de défense des droits de l’homme ayant 
d’importants pouvoirs d’enquête devraient 
intégrer les pratiques suivantes dans leurs 
procédures de travail :

•	 Veiller à ce que le public puisse porter 
plainte de différentes manières, y com-
pris en personne, par téléphone, par 
courrier, par email ou par le biais d’un 
formulaire de plainte en ligne

•	 Indiquer dans leur documentation et sur 
leurs sites Web les mesures qui seront 
prises dans le cadre d’une plainte et 
veiller à ce que tous les plaignants soient 
informés de la procédure

•	 S’assurer de disposer des pouvoirs néces-
saires pour enquêter sur les problèmes 
de politiques et de pratiques lorsque cela 
sert l’intérêt public, et faire des constata-
tions sur le système et des recommanda-
tions sur la façon d’améliorer les fonc-
tions de police.141

La grande majorité des autorités chargées 
d’examiner les plaintes contre la police et 
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des commissions nationales des droits de 
l’homme ont un rôle plus limité que dans 
l’exemple de l’Irlande du Nord cité ci-des-
sus. Ces organismes, qui exercent une fonc-
tion d’examen et de contrôle, devraient :

•	 Être en mesure de contraindre une uni-
té d’enquête interne de la police à leur 
transmettre toutes les plaintes pour exa-
men

•	 Publier des rapports annuels sur les 
affaires examinées et les recommanda-
tions faites, en précisant comment les 
affaires ont été résolues

•	 Établir des relations avec (d’autres) 
groupes de défense des droits de 
l’homme pouvant apporter une exper-
tise essentielle dans le cadre de leurs 
opérations142 et devraient créer des pro-
grammes destinés au grand public pour 
se faire connaître

•	 Dispenser une formation pratique aux 
autorités officielles sur le respect des 
normes relatives aux droits de l’homme 
et sur les bonnes pratiques pour enquêter 
sur les allégations de torture

•	 De manière générale, plaider pour obte-
nir davantage de pouvoirs d’enquête et 
pour la possibilité de recevoir les plain- 
tes individuelles.

Les juges
Étant donné qu’une plainte pour torture 
ou mauvais traitement peut être déposée 
auprès d’un juge, ceux-ci devraient avoir 
le pouvoir d’ouvrir une enquête criminelle 
indépendante s’ils entendent des alléga-
tions de torture crédibles à tout stade des 
poursuites pénales.143 Les juges doivent 
entamer une enquête lorsqu’il existe des 
motifs raisonnables de penser qu’un acte de 
torture a été commis, même en l’absence de 
plainte, car un défendeur peut être réticent 
à porter plainte pour mauvais traitement 
lorsqu’il comparaît devant un juge par peur 
de représailles. Les juges doivent mettre en 
place les mesures suivantes :

•	 Si nécessaire, créer une procédure simple 

permettant aux personnes physiques de 
porter plainte directement au tribunal

•	 Utiliser les pouvoirs de visite existants 
pour interroger les détenus et leur per-
mettre de porter plainte directement

•	 Utiliser (et si nécessaire créer) un 
mécanisme entre les juges et l’organisme 
d’enquête approprié pour entamer une 
enquête criminelle

•	 S’ils supervisent une enquête, veiller à ce 
que l’organisme concerné mène l’enquête 
en tenant compte des normes interna-
tionales et des « bonnes pratiques »  
suggérées.

5. ACTION À L’ÉCHELLE NA-
TIONALE POUR AMÉLIORER 
L’EFFICACITÉ DES ENQUÊTES

Différents types de mécanismes d’enquête 
ont été créés dans de nombreux pays.144 
Cependant, le fossé existant entre les normes 
internationales relatives à l’obligation 
d’enquêter « efficacement » sur les alléga-
tions de torture et la réalité dans le droit 
et la pratique des pays est manifeste ; et 
plus important dans certains pays que dans 
d’autres.145 

Pour combler ce fossé, les avocats doivent 
inclure les normes internationales dans leurs 
initiatives engagées et dans leur argumenta-
tion juridique. Il est important de trouver 
(s’il en existe) des dispositions juridiques 
nationales reflétant ces normes interna-
tionales tout en faisant systématiquement 
référence aux obligations de l’État en vertu 
du droit international. 
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•	 Tout au long de la procédure, 
contester toute décision du juge 
d’instruction ne respectant pas 
les exigences de procédure ou, si 
aucune action n’a été entreprise, 
demander au tribunal compétent 
de rendre une décision ordon-
nant au juge d’instruction de pro-
céder à l’enquête

•	 Voir s’il peut être possible de 
saisir une autre instance

•	 Aviser l’organisme de surveil-
lance judiciaire compétent, 
comme le Conseil de la magistra-
ture, et si approprié, déposer une 
plainte.

Quelles actions peuvent être en-
treprises pour contester la déci-
sion d’une autorité nationale de 
clôturer ou de suspendre une 
enquête ?

•	 Demander une copie de toute 
décision écrite clôturant ou sus-
pendant une enquête

•	 Faire appel à l’organisme habilité 
à engager une action en justice 
et/ou demander un examen judi-
ciaire pour contester la légalité 
des motifs sur lesquels se base la 
décision

•	 Chercher à présenter de « nou-
veaux faits » ou de nouveaux 
arguments pouvant justifier la 
réouverture de l’enquête.

Quelles actions peuvent être en-
treprises pour contester l’efficacité 
d’une enquête au motif qu’elle n’a 
pas été ouverte promptement ?

•	 S’assurer que la plainte a été 
déposée par écrit et qu’un tam-
pon mentionnant la date y a été 
apposé

•	 Écrire à l’organisme chargé 
d’examiner les plaintes pour 
demander une réponse officielle 
à l’allégation et demander à obte-
nir une copie de ses procédures 
d’examen

•	 Demander dès que possible 
un examen judiciaire portant 
sur l’efficacité de l’enquête (ou 
effectuer toute autre démarche 
conformément aux procédures 
d’examen) lorsqu’une alléga-
tion de torture a été portée à 
l’attention des autorités nation-
ales compétentes sans qu’aucune 
enquête ne soit officiellement 
ouverte

•	 Demander à l’autorité compé-
tente d’ordonner les mesures 
nécessaires pour protéger les 
preuves.

Quelles actions peuvent être en-
treprises lorsque l’instance char-
gée de l’enquête fait preuve de 
négligence ou ne respecte pas les 
exigences de procédure ?



37

•	 Obtenir une déclaration détaillée 
de la victime, incluant des ren-
seignements sur les faits, sur 
d’éventuelles preuves liées à 
l’acte de torture et sur toute pro-
cédure

•	 Consigner toute plainte de la vic-
time concernant son état de san-
té, examiner les parties du corps 
blessées avec le consentement de 
la victime et reporter les blessures 
sur le schéma anatomique inclus 
dans le Protocole d’Istanbul

•	 Examiner le rapport médical 
pour identifier d’éventuelles 
incohérences. Comparer les élé-
ments suivants : les rapports 
médicaux s’il en existe plusieurs ; 
le(s) rapport(s) médical(aux) par 
rapport aux dossiers des unités 
médicales concernées ; tous les 
documents/rapports existants 
par rapport à la déclaration de la 
victime. En cas d’incohérences, 
informer les juges de votre décou-
verte et de toute faute éventuelle. 
Après avoir demandé des instruc-
tions au client (pour éviter de 
l’exposer à un quelconque ris-
que), signaler tout renseigne-
ment important pour l’enquête 
aux enquêteurs et lorsqu’il se 
peut que des sources de preuves 
aient été ignorées, s’assurer que 
l’enquête produise des preuves 
recevables devant les tribunaux 

•	 Soumettre la déclaration de la 
victime ainsi que le dossier sur 
son état de santé accompagné du 
schéma anatomique aux autori-
tés chargées de l’enquête avec le 

consentement de la victime
•	 Demander aux autorités de pren-

dre les mesures nécessaires pour 
enquêter sur les allégations de 
torture sur la base des renseigne-
ments fournis dans la déclara-
tion de la victime ;

•	 En parallèle, si possible, recueil-
lir et soumettre toutes les preuves 
mentionnées par la victime et les 
transmettre à l’instance chargée 
de l’enquête

•	 Évaluer le degré de minutie 
de l’enquête en vérifiant si les 
enquêteurs ont exploré toutes 
les sources de preuves perti-
nentes avant que les marques 
des blessures ne disparaissent 
ou que les témoins ne soient 
plus disponibles, y compris les 
preuves médicales (de préjudices 
physiques et psychologiques)

•	 Si possible, faire part sans délai et 
par écrit de toute préoccupation 
quant à la minutie de l’enquête, 
comme par exemple des évalua-
tions médicales réalisées tardive-
ment, et demander une seconde 
évaluation médicale en cas de 
doutes sur les compétences ou 
l’impartialité du professionnel de 
la santé ayant réalisé l’examen. 
Utiliser le dossier sur l’état de 
santé et le schéma anatomique 
pour demander un (second) rap-
port médical et, si approprié, les 
soumettre aux fédérations de 
médecins, aux universités ou à 
d’autres institutions pour obtenir 
un rapport indépendant

•	 Contester tout rapport délivré par 

Voici quelques mesures pratiques pouvant 
être prises par les avocats pour améliorer 

l’efficacité des enquêtes à l’échelle natio- 
nale :
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l’instance chargée de l’enquête 
qui n’est pas suffisamment com-
plet et raisonné, en demandant 
pourquoi certaines pistes ont été 
explorées et d’autres non et en 
soulignant les irrégularités con-
statées durant l’enquête ; citer 
les directives/règles internation-
ales et nationales en matière de 
recueil de preuves et les princi-
pes relatifs aux enquêtes, y com-
pris le Protocole d’Istanbul 

•	 Rassembler de la documentation 
secondaire (comme des rapports 
d’organismes de défense des 
droits de l’homme, des études de 
recherche, des articles de presse) 
pour prouver qu’une enquête 
existante est inefficace ou qu’en 
raison des circonstances par-
ticulières de l’affaire (par exem-
ple, hautement politiques), les 
allégations doivent faire l’objet 
d’une enquête indépendante ou 
d’une nouvelle enquête

•	 Intervenir auprès des autorités 
compétentes lorsque les agents 
de la fonction publique impli-
qués dans les allégations de tor-

ture (qu’ils aient été inculpés ou 
non) n’ont pas été suspendus de 
leurs fonctions pendant la durée 
de l’enquête

•	 Chercher à obtenir des garan-
ties pour les professionnels de 
la santé pratiquant les examens 
médicaux pour s’assurer qu’ils 
disposent de suffisamment de 
temps et d’intimité et pour éviter 
toute sanction, au cas où leurs 
examens confirmeraient les allé-
gations de torture

•	 Élaborer une base de données 
détaillant toutes les plaintes 
et enquêtes liées à la torture à 
l’aide d’une méthodologie effi-
cace et cohérente et procéder 
régulièrement à des examens et 
à des analyses afin d’identifier 
les lacunes législatives et institu-
tionnelles

•	 À partir de ces constatations, 
plaider en faveur des modifica-
tions législatives, institution-
nelles et pratiques requises, 
y compris la mise en place de 
mécanismes de plaintes indépen-
dants.
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IV. NORMES INTERNATIONALES RELATIVES AUX POUR-
SUITES DES AUTEURS PRÉSUMÉS DE TORTURE ET À LA 
SANCTION DES RESPONSABLES

Le droit international prévoit clairement 
l’obligation pour les Gouvernements de 
poursuivre les personnes accusées de tor-
ture. Cette obligation existe quels que soient 
le lieu où le délit a été commis et la nation-
alité de la victime ou de l’auteur présumé.146  
Comme l’indique le Protocole d’Istanbul, 
« Les États sont tenus par le droit interna-
tional d’enquêter sans délai et de manière 
impartiale sur toute allégation de torture. 
Lorsque les éléments recueillis le justifient, 
un État sur le territoire duquel se trouve une 
personne soupçonnée d’avoir commis ou 
participé à des actes de torture doit extrader 
cette dernière vers un État habilité à la juger 
ou transmettre le cas à ses propres autori-
tés compétentes pour intenter une action en 
justice sur la base du droit pénal national ou 
local. »147 Cette action en justice se base sur 
l’exercice de ce que l’on appelle la juridic-
tion universelle.

1. PRINCIPES GÉNÉRAUX SUR 
LA POURSUITE EN JUSTICE DES 
TORTIONNAIRES PRÉSUMÉS

Le droit international ne prévoit que 
quelques rares, voire aucune, exceptions à 
l’obligation d’enquêter afin de traduire en 
justice les auteurs présumés de torture.148 Il 
est généralement convenu qu’il ne devrait 
y avoir aucune immunité pénale pour les 
personnes accusées d’avoir perpétré des 
actes de torture149 et que des amnisties ne 
sauraient être accordées aux auteurs de tor-
ture ni ne sauraient autrement empêcher les 
victimes de bénéficier d’un recours effec-
tif.150 Le Rapporteur spécial sur la torture a 
indiqué que « Lorsqu’il existe des preuves 
crédibles concernant la responsabilité d’une 

personne dans les cas de torture ou de graves 
sévices, celle-ci doit être jugée et, si elle est 
reconnue coupable, doit être sanctionnée… 
Les dispositions juridiques permettant aux 
tortionnaires d’échapper à leur responsabi- 
lité pénale, telles que les amnisties, les lois 
permettant d’échapper aux responsabilités, 
etc. devraient être abrogées. »151 Le Secré-
taire Général des Nations Unies a également 
souligné l’obligation d’entamer une action 
en justice lorsque des actes de torture sont 
concernés, comme entériné dans la Déclara-
tion et le programme d’action de Vienne.152

Toute sanction imposée aux responsables de 
tortures doit être à la hauteur de la gravité 
du crime.153 

Le Protocole d’Istanbul établit que les États 
ont l’obligation de publier les résultats des 
enquêtes et de veiller à ce que les auteurs 
présumés d’infractions fassent l’objet de 
poursuites pénales si une enquête permet 
d’établir qu’un acte de torture semble avoir 
été commis. La Déclaration des Nations Unies 
des principes fondamentaux de justice relatifs 
aux victimes de la criminalité et aux victimes 
d’abus de pouvoir154 exige que les procédures 
judiciaires et administratives répondent aux 
besoins des victimes – par exemple, en les 
tenant informées et en s’assurant que leurs 
points de vue et leurs préoccupations sont 
pris en compte aux stades appropriés des 
procédures. La Cour européenne des droits 
de l’homme155 et la Cour interaméricaine des 
droits de l’homme156 ont également reconnu 
que les États avaient le devoir d’informer 
les plaignants du résultat des enquêtes et, 
pour la Cour interaméricaine, de publier ces 
résultats. Le Comité contre la torture et le 
Comité des droits de l’homme ont demandé 
aux États parties de publier des informa-
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tions concernant le nombre et la nature 
des plaintes, les enquêtes entamées et les 
mesures prises suite à ces enquêtes, y com-
pris les sanctions imposées aux auteurs.157  
Dans son Observation générale 20, le Comité 
des droits de l’homme a par ailleurs préconi-
sé aux États de fournir des renseignements 
précis sur les voies de recours disponibles 
pour les victimes de mauvais traitements, 
les procédures à suivre pour les plaignants 
ainsi que des données statistiques sur le 
nombre de plaintes et le sort qui leur a été 
réservé.

2. ACTION À L’ÉCHELLE NA-
TIONALE POUR COMPENSER 
LES FAILLES DES ACTIONS EN 
JUSTICE

Les vices dans les procédures d’enquête 
peuvent aboutir à des failles dans les pour-
suites des auteurs présumés. Il existe de 
nombreuses raisons expliquant le faible 
taux d’aboutissement des actions en jus-
tice, parmi lesquelles des enquêtes ineffi-
caces et des délais trop courts pour pouvoir 
entamer des poursuites pénales à l’encontre 
des auteurs présumés. Les vices de procé-
dure mentionnés ci-dessus diffèrent des 
obstacles qui empêchent tout simplement 
d’entamer une action en justice, comme les 
lois d’amnistie.158  

L’existence de preuves corroborant l’alléga- 
tion est essentielle à l’aboutissement des 
poursuites, autrement c’est généralement la 
parole d’une partie contre celle de l’autre. 
Les preuves médicales (physiques et psy-
chologiques) sont probablement le type de 
preuves le plus important qui puisse être 
obtenu ; elles constituent généralement un 
élément de poids s’ajoutant à la déclaration 
des témoins. 

Le Protocole d’Istanbul contient des direc-
tives détaillées sur la façon d’obtenir des 
preuves médicales physiques dans le 

Chapitre V et des preuves médicales psy-
chologiques dans le Chapitre VI. Il souligne 
les types de preuves que les enquêteurs doi-
vent chercher à obtenir auprès de différentes 
sources, y compris par le biais d’entretiens. 
Lorsque possible, les avocats et les méde-
cins doivent s’entretenir avec les victimes 
présumées et obtenir des preuves médicales 
(physiques et psychologiques), en particu-
lier, mais en aucun cas limitées aux rapports 
médicaux, aux preuves circonstancielles et 
aux déclarations des témoins (en s’assurant 
de l’existence de garanties et de moyens 
techniques pour assurer la sécurité des 
témoins).159

Il est cependant rare qu’un rapport médical 
soit concluant (c’est-à-dire prouve avec cer-
titude qu’un acte de torture a été perpétré), 
car :

•	 De nombreuses formes de torture ne lais-
sent que quelques rares traces, et très 
peu laissent des cicatrices physiques à 
long terme

•	 Il est souvent difficile de prouver de 
façon incontestable que les lésions ou 
les marques résultent de la torture et non 
d’autres causes.

Ce que peut faire le rapport médical, c’est 
démontrer que les lésions notées ou les com-
portements observés sont compatibles avec 
(ont pu être causés par) la torture décrite. 
L’existence à la fois de preuves physiques et 
de preuves psychologiques compatibles avec 
une allégation renforce la valeur générale 
de l’allégation. Les avocats doivent par con-
séquent admettre qu’il est important de véri-
fier les lésions subies par les détenus et d’être 
attentif aux signes d’abus psychologique, et 
que ces indications doivent être examinées 
par un médecin qualifié indépendant dès 
que possible (pour que ces blessures puis-
sent constituer des preuves avec le plus de 
détails possible). Pour pouvoir jouer un rôle 
actif dans les enquêtes, les avocats doivent 
savoir comment documenter l’état de santé 
(psychologique et physique) de leur cli-
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Mesures pratiques 

•	 S’il est impossible de faire pra-
tiquer un examen médical par 
un expert, les avocats doivent 
chercher à obtenir tout type de 
preuves des blessures infligées, 
comme les dossiers médicaux 
de la prison, des photographies, 
des témoignages, etc. Même si 
ces preuves ne permettent pas 
de prouver que la personne a 
été torturée, elles peuvent prou-
ver qu’elle a subi un préjudice 
physique ou mental durant sa 
détention et ainsi imposer, dans 
certains cas, le renversement du 
fardeau de la preuve à l’appareil 
d’État. Comme l’a décrété la 
Cour européenne des droits de 
l’homme, lorsqu’une personne 
est détenue en bonne santé 
mais est blessée au moment de 
sa libération, il incombe aux 
autorités nationales de fournir 
une explication plausible sur 
la cause des blessures.160  Il est 
donc important d’avoir des dos-
siers médicaux, des témoignag-
es, des photographies, etc. des 
détenus avant leur détention 
prouvant qu’ils étaient en bonne 

santé et d’obtenir des preuves 
durant la détention ou après la 
libération montrant les préju- 
dices physiques ou psycholo-
giques subis pendant la déten-
tion.

•	 Des preuves circonstancielles peu-
vent également se révéler utiles 
dans le cadre d’une action en jus-
tice liée à la torture. Par exemple, 
des preuves de faits similaires, 
comme des études réputées sur 
des pratiques de torture ayant 
eu lieu dans la même prison ou 
dans une prison semblable, de 
manière similaire aux alléga-
tions de la victime, ou des rap-
ports sur les droits de l’homme 
établissant des abus répétés. 
Les avocats doivent également 
s’assurer de pouvoir prouver tous 
les faits corroborant l’allégation :  
par exemple, que la victime 
était en prison au moment où la 
torture a soi-disant eu lieu, que 
l’auteur présumé était un agent 
de la fonction publique et était 
de service au moment des faits, 
que les actes perpétrés sur la vic-
time servaient un objectif précis 
(par exemple, obtenir des infor-
mations, intimider ou menacer).

ent, afin d’être en mesure de soumettre des 
informations pertinentes aux autorités et 
aux institutions responsables. Ils peuvent 
par exemple demander un examen médical 
indépendant et un rapport médical lorsque 
nécessaire.

Bien que les preuves médicales soient impor-
tantes pour démontrer qu’un acte de torture 

a été perpétré, d’autres preuves sont néces-
saires pour identifier les auteurs et établir 
leur responsabilité pénale. À cette fin, il 
est essentiel d’utiliser toutes les sources 
d’informations disponibles pouvant con-
stituer des preuves, comme les déclarations 
de la victime et des témoins, les dossiers du 
centre pénitentiaire et la liste des agents de 
service.
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que : restitution, indemnisation, réadapta-
tion, satisfaction et garanties de non-répé-
tition.164

1.  LES DIFFÉRENTES FORMES 
DE RÉPARATION

Restitution

Cette forme de réparation consiste à rétablir 
le status quo ante, c’est-à-dire la situation 
qui existait avant que ne soit commis l’acte 
illégitime. Bien qu’il ne soit généralement 
pas possible de « réparer » la douleur et les 
souffrances causées par les violations des 
droits de l’homme, certains aspects de la 
restitution peuvent être possibles, comme 
la restauration de la liberté, de la jouissance 
des droits de l’homme, de l’identité, de la 
vie de famille et de la citoyenneté, la réinté-
gration du lieu de résidence, la réintégration 
de l’emploi et la restitution des biens.165

Indemnisation

Le rôle de l’indemnisation est de combler 
d’éventuelles lacunes afin de garantir une 
entière réparation pour le préjudice subi 
(dans la mesure où le préjudice peut être 
évalué financièrement).166 La Cour intera-
méricaine a décrété, dans l’affaire Velásquez 
Rodríguez, « qu’il convient de fixer le paie-
ment d’une ‘’indemnisation équitable’’ 
en des termes suffisamment vastes pour 
compenser, dans la mesure du possible, 
les pertes subies. »167 Les indemnisations 
accordées couvrent les dommages matériels 

Le droit à obtenir réparation pour les vic-
times de torture et de peines ou traitements 
cruels, inhumains ou dégradants est fer-
mement établi : le fait que toute violation 
d’une obligation internationale implique le 
devoir d’accorder une réparation constitue 
un principe fondamental du droit général 
international.161 L’interdiction de commettre 
des actes de torture est une obligation impo-
sée à tous les États en vertu du droit général 
international et par conséquent, toute viola-
tion de cette obligation impose un nouveau 
devoir international d’accorder réparation, 
indépendamment de toute obligation con-
ventionnelle. 

En vertu du droit international : « Une ré-
paration doit, dans la mesure du possible, 
effacer toutes les conséquences de l’acte illé-
gal et rétablir la situation qui, selon toute 
probabilité, aurait existé si cet acte n’avait 
pas été commis. »162 En d’autres termes, la 
réparation dans les cas de torture doit être 
adéquate/appropriée, c’est-à-dire propor-
tionnelle au préjudice subi, et devrait dans 
la mesure du possible rendre à la victime 
sa vie et sa dignité. Par exemple, le Comité 
des droits de l’homme a établi que bien que 
l’indemnisation puisse différer d’un pays à 
l’autre, une indemnisation adéquate exclut 
tout montant purement « symbolique ».163 

Selon les Principes fondamentaux et direc-
tives des Nations Unies concernant le droit 
à un recours et à réparation des victimes de 
violations flagrantes du droit international 
des droits de l’homme et de violations graves 
du droit international humanitaire, la répa-
ration peut prendre différentes formes telles 

V. NORMES INTERNATIONALES RELATIVES AU DROIT À 
UN RECOURS EFFECTIF ET À DES RÉPARATIONS ADÉ-
QUATES POUR LES VICTIMES DE TORTURE ET DE PEINES 
OU TRAITEMENTS CRUELS, INHUMAINS OU DÉGRADANTS
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(perte de revenus, retraite, frais médicaux, 
etc.) et les préjudices moraux (douleurs et 
souffrances, souffrance morale, humilia-
tion, perte de jouissance de la vie et pri-
vation de la compagnie d’autrui ou de la 
compagnie conjugale), ces derniers étant 
généralement quantifiés sur la base d’une 
évaluation équitable.

Réadaptation

La réadaptation est un élément important 
de la réparation et constitue un droit spéci-
fiquement reconnu dans les instruments 
des droits de l’homme internationaux.168 La 
Déclaration des Nations Unies des principes 
fondamentaux de justice relatifs aux vic-
times de la criminalité et aux victimes d’abus 
de pouvoir stipule que : « les victimes doi-
vent recevoir l’assistance matérielle, médi-
cale, psychologique et sociale dont elles 
ont besoin. » Le Rapporteur spécial sur le 
droit des victimes à réparation a noté que la 
réparation devrait inclure des soins et autres 
services médicaux et psychologiques, ainsi 
que des services juridiques et sociaux.169 Ces 
services peuvent être fournis « en nature » 
ou leurs coûts peuvent être intégrés dans 
une indemnité pécuniaire. Il est important 
de distinguer les indemnités versées à titre 
d’indemnisation (pour des préjudices maté-
riels et/ou moraux) et les sommes versées à 
des fins de réadaptation.

Satisfaction et garanties de non-
répétition

La satisfaction et les garanties de non-répé-
tition se réfèrent aux différentes mesures 
pouvant contribuer aux objectifs plus vastes 
et à plus long terme de la réparation. Le rôle 
de la reconnaissance publique de la viola-
tion et le droit des victimes à connaître la 
vérité et à tenir les auteurs pour respon-
sables constituent un élément central.170 
Les Principes fondamentaux relatifs à la 
réparation répertorient des mesures telles 

que : la cessation des violations continues, 
des sanctions judiciaires à l’encontre des 
responsables des violations, des excuses, 
y compris la reconnaissance publique des 
faits et l’acceptation de la responsabilité, 
des commémorations et hommages aux vic-
times et la mise en place de mesures  préven-
tives, comme la garantie d’un contrôle civil 
efficace des forces armées et de sécurité, 
la protection des défenseurs des droits de 
l’homme et des personnes exerçant dans le 
domaine du droit, des médias et autres.

2.  RECOURS PROCÉDURAUX 
EFFECTIFS

Le doit international des droits de l’homme 
exige également que les États prévoient dans 
leur législation nationale des recours procé-
duraux effectifs pour garantir des répara-
tions adéquates aux victimes de violations 
des droits de l’homme. En d’autres termes, 
le droit à obtenir réparation pour torture 
et autres violations des droits de l’homme 
inclut le droit à des réparations/recours 
substantiels (comme une indemnisation) et 
le droit à des recours procéduraux effectifs 
pour les obtenir (accès aux voies civiles, 
administratives et pénales). Ce principe est 
intégré dans chaque instrument des droits 
de l’homme international.171

En réalité, le droit à un recours en cas de vio-
lation de l’un des droits de l’homme protégés 
par les instruments internationaux est lui-
même un droit expressément garanti par ces 
mêmes instruments et a été reconnu comme 
non susceptible de dérogation lorsqu’il 
touche à des droits de l’homme fondamen-
taux.172 Par exemple, les garanties procédu-
rales contre la torture et autres formes de 
mauvais traitements, comme le droit d’accès 
à un avocat pendant la détention, ne peu-
vent faire l’objet d’aucune limite ni aucune 
dérogation. Les États ont donc l’obligation 
indépendante et permanente de garantir des 
recours effectifs pour protéger les droits de 
l’homme, en temps de paix comme en tant 
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de guerre et lors de la déclaration d’un état 
d’urgence. Les instruments des droits de 
l’homme garantissent le droit processuel, 
pour chaque individu, d’obtenir une audi-
ence équitable (par des recours judiciaires 
et/ou non judiciaires)173 et le droit substan-
tiel à des réparations (comme la restitution, 
l’indemnisation et la réadaptation).174

Un recours doit être effectif en vertu de la loi 
tout comme dans la pratique, en particulier 
dans le sens où son exercice ne doit pas être 
entravé sans justification par des actes ou 
omissions des autorités nationales.175

La nature des recours procéduraux (judici-
aire, administrative ou autre) doit corres- 
pondre aux droits substantiels enfreints et à 
la capacité du recours à octroyer des répara-
tions appropriées.176 Dans les cas de graves 
violations des droits de l’homme, comme 
la torture et autres formes de sévices, les 
recours doivent être judiciaires.177

Comme l’a expliqué le Comité des droits de 
l’homme des Nations Unies, « les recours 
administratifs ne peuvent être considérés 
comme des recours adéquats et efficaces 
[…], dans les cas de violations particulière-
ment graves des droits de l’homme ».178 De 
plus, le droit, pour tout individu, d’accéder à 
un tribunal qui statuera sur ses droits civils 
et sur les obligations concernant les viola-
tions graves des droits de l’homme constitue 
une partie fondamentale du droit interna-
tional des droits de l’homme.179

En déclarant que les recours doivent être 
de nature judiciaire, la jurisprudence inter-
nationale se réfère au type de recours que 
les États doivent garantir aux victimes de 
graves violations des droits de l’homme. Par 
exemple, dans les cas de torture, les États 
doivent garantir :

•	 Un recours effectif permettant aux vic-
times d’entamer une enquête criminelle 
aboutissant aux poursuites et à la sanc-
tion des auteurs par un organe judiciaire 
et

•	 Le droit pour les victimes de demander 
réparation devant une cour de justice. 

Dans les cas de torture, les recours non judi-
ciaires, comme les recours administratifs ou 
autres, ne sont pas considérés comme suf-
fisants pour satisfaire aux obligations des 
États en vertu du droit international. Cela 
signifie que même si une victime de torture 
souhaite demander une indemnisation par 
le biais d’une procédure administrative, 
elle devrait avoir le droit, dans la pratique 
et selon la loi, d’entamer une action civile 
contre l’auteur et l’État devant une cour de 
justice.180

De même, les recours par le biais desquels 
les détenus peuvent contester la légalité 
de leur détention doivent être judiciaires 
– en d’autres termes, soumis à une auto-
rité judiciaire (comme l’habeas corpus et 
l’amparo).181  Ce type de recours est égale-
ment un outil important pour la lutte contre 
la torture car souvent, le juge sera le premier 
agent de la fonction publique non lié au 
lieu de détention avec qui le détenu entrera 
en contact. Par conséquent, ce peut être la 
première occasion pour lui de soulever des 
allégations de torture et de demander à ce 
qu’une enquête soit entamée. Même en 
l’absence d’allégation formelle de mauvais 
traitements, le juge doit demander un exa-
men médico-légal dès lors qu’il existe des 
motifs l’amenant à penser qu’une personne 
qui comparaît devant lui a pu être victime de 
torture.182 Au même titre, les décisions inter-
locutoires ou les injonctions provisoires 
constituent d’importantes garanties contre 
la torture. Lorsqu’une personne est suscep-
tible d’être exposée à un risque durant sa 
détention et/ou un interrogatoire, le tribunal 
peut délivrer une injonction à l’encontre des 
agents de la fonction publique concernés.

La question des recours effectifs présente un 
défi particulier durant les périodes de tran-
sition qui suivent une dictature ou un con-
flit.183 La plupart des sociétés sortant d’une 
période de violations de masse, même avec 
la meilleure des volontés, auront des infra-
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structures juridiques faibles, feront face 
à de nombreuses demandes pour de rares 
ressources et à un très grand nombre de 
victimes avec un large éventail de droits et 
de besoins. En réponse à ces défis, certains 
États ont élaboré des politiques et des pro-
grammes administratifs spécifiques, comme 
les Commissions Vérité et Réconciliation, 
chargées de traiter les demandes de répa-
rations pour les réclamations en nombre. 
Cependant, en vertu du droit à un recours 
effectif, y compris les recours judiciaires, il 
est évident que ces mécanismes de répara-
tion ne pourront que compléter et non rem-
placer l’accès aux tribunaux. Dans l’idéal, 
ces programmes de réparation adminis-
tratifs incluront suffisamment d’éléments, 
répondront aux souhaits et aux besoins 
des victimes, seront transparents, faciles à 
utiliser, efficaces et considérés comme équi-
tables, et les avantages de l’utilisation de 
ces programmes l’emporteront sur l’espoir 
d’obtenir réparation devant les tribunaux ou 
d’autres mécanismes établis.

3. APPLICATION À L’ÉCHELLE 
NATIONALE

a. Recours à l’échelle nationale

Poursuites pénales
Une personne qui prétend avoir été torturée 
par un agent de la fonction publique peut 
généralement chercher à entamer des pour-
suites pénales en déposant plainte auprès de 
la police, du procureur général ou d’un tribu-
nal local. De nombreux systèmes juridiques 
nationaux prévoient que des poursuites ne 
seront entamées que si le procureur général 
l’estime approprié et la victime ne peut pas 
entamer de poursuites directement. Le per-
sonnel militaire peut généralement être 
poursuivi de la même manière que tout autre 
agent, mais peut aussi faire l’objet d’une pro-
cédure disciplinaire interne et être amené à 
comparaître devant une cour martiale (tri-
bunal militaire appliquant le droit militaire). 

Certains systèmes prévoient la possibilité de 
soumettre une demande d’indemnisation au 
cours des poursuites pénales.

Poursuites civiles
Les poursuites civiles peuvent être basées 
sur les dispositions d’un code d’obligations 
national, sur une certaine forme de législa-
tion ou sur le droit commun. Ces disposi-
tions traitent de nombreux sujets différents, 
mais impliquent toutes une violation d’une 
certaine sorte de devoir général que nous 
avons tous de nous montrer prudents dans 
nos relations avec les autres. En général, des 
poursuites civiles sont entamées lorsqu’une 
personne souhaite obtenir une indemnisa-
tion, généralement financière, du respon- 
sable. Les poursuites sont de nature judici-
aire et ont lieu dans les tribunaux ordinaires.

Poursuites relatives aux droits de 
l’homme/droits fondamentaux devant 
les tribunaux nationaux
Si le pays a intégré les principes des droits 
de l’homme dans sa législation nationale, 
par exemple par le biais d’une constitution, 
d’une Déclaration des droits ou par une lég-
islation qui permet aux tribunaux du pays 
d’appliquer les traités internationaux, le tri-
bunal compétent pourra être saisi pour une 
déclaration de violation dans une affaire 
particulière ou dans un ensemble d’affaires. 
Une demande d’indemnisation peut égale-
ment être déposée au nom des victimes. 
Ces actions en justice doivent parfois être 
soumises à un tribunal précis, par exemple 
une cour constitutionnelle, et les arguments 
basés sur les principes des droits de l’homme 
peuvent soutenir des requêtes dans d’autres 
types d’affaires. 

Institutions/Commissions nationales des 
droits de l’homme (CNDH)
La plupart des pays d’Afrique, du Moyen 
Orient et d’autres parties d’Asie ont pré-
féré créer des institutions nationales des 
droits de l’homme plutôt que des autorités 
chargées d’examiner les plaintes contre le 
police. De telles institutions ont également 
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été créées dans quelques pays d’Amérique 
Latine et d’Europe, ainsi qu’au Canada. 
Bien que les Principes relatifs au statut des 
institutions nationales (Principes de Paris) 
servent de point de référence pour la créa-
tion de CNDH,184 dans la pratique, celles-ci 
diffèrent considérablement sur quasiment 
tous les points. Certaines peuvent être en 
mesure d’enquêter sur des violations des 
droits de l’homme de leur propre initiative, 
tandis que d’autres doivent se contenter de 
mener des enquêtes (préliminaires) sur les 
violations des droits de l’homme constitu-
ant une infraction. Il arrive fréquemment 
que les CNDH reçoivent des rapports ou des 
plaintes de personnes ou de groupes con-
cernant de graves violations des droits de 
l’homme, y compris la torture, et mènent 
une enquête. La soumission des plaintes 
n’est généralement soumise à aucun délai et 
si les commissions considèrent qu’il existe 
suffisamment de preuves préliminaires, 
elles soumettront un résumé de leurs con-
clusions ou des recommandations aux auto-
rités compétentes. 

Institutions de médiateurs
l’institution du Médiateur a initialement été 
créée en Suède dès 1809 pour garantir la 
responsabilité de l’administration publique. 
Depuis, les institutions de médiateurs, 
appelées « Défenseur du peuple » (Defen-
sor del Pueblo) en Espagne et dans certains 
pays d’Amérique Latine, se sont multipliées. 
Le terme Médiateur a également été utilisé 
par certains organismes qui se rapprochent 
en réalité davantage, de par leur nature, des 
commissions des droits de l’homme ou des 
autorités chargées d’examiner les plaintes 
contre la police. Bien que certaines insti-
tutions de médiateurs aient le pouvoir de 
recevoir et d’enquêter sur des plaintes con-
cernant des actes de torture commis par la 
police, le mandat de la plupart d’entre elles 
se limite à traiter des plaintes concernant 
des failles de l’administration.185 L’unique 
exception se trouve peut-être en Amérique 
Latine, où des « bureaux de médiateurs » 
ont été créés pour remplir efficacement le 
rôle de surveillance de la police.186 

Procédures administratives
Les exemples de recours administratifs pou-
vant être pertinents pour une victime de 
torture pourraient inclure, par exemple, la 
saisie d’une commission d’indemnisation 
créée spécifiquement pour indemniser les 
victimes de crimes violents, ou la soumis-
sion d’une requête auprès d’une autorité 
chargée d’examiner les plaintes contre la 
police. Les procédures administratives ne 
font pas nécessairement appel à un juge tra-
ditionnel, mais impliquent souvent des déci-
sions prises par des tribunaux spécialisés 
ou par des fonctionnaires ayant une exper-
tise ou une responsabilité spéciale dans un 
domaine particulier. 

Procédures disciplinaires
Il existe généralement des procédures dis-
ciplinaires pour les membres de la police, 
de l’armée et d’autres branches des forces 
de sécurité, et de l’administration de l’État. 
Il s’agit de procédures non judiciaires au 
cours desquelles une affaire est examinée 
par un ou plusieurs supérieurs de l’agent de 
la fonction publique. Une plainte peut être 
déposée auprès d’un supérieur ou auprès 
de l’organisme de surveillance approprié, 
mais la décision d’entamer une procédure 
ne peut être prise qu’en interne. Les types 
de sanctions pouvant être imposés dans les 
procédures disciplinaires sont normalement 
liés au poste, et peuvent inclure une retenue 
sur salaire, une suspension temporaire, une 
réaffectation à un autre poste, voire même 
une révocation. 

Bien que plusieurs recours puissent être 
disponibles à l’échelle nationale, pour être 
effectifs, ces recours doivent respecter les 
normes internationales. En d’autres termes, 
les victimes de torture doivent avoir accès à 
des mécanismes de plaintes efficaces ; les 
autorités sont tenues d’ouvrir sans délai une 
enquête criminelle impartiale, de poursuivre 
l’auteur présumé lorsqu’il existe des preuves 
suffisantes, et si celui-ci est reconnu coup-
able, de le sanctionner en conséquence. 
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De plus, pour garantir l’efficacité de la procé-
dure, il doit être possible de contester les 
mesures et les décisions prises par les autori-
tés durant les poursuites pénales (comme en 
cas de clôture d’une enquête ou lorsque les 
poursuites sont abandonnées). Par exemple, 
dans les pays ayant un système de droit com-
mun, il est parfois possible d’entamer des 
poursuites d’ordre privé lorsque la police 
décide de ne pas poursuivre. De même, dans 
le cadre de la tradition du droit civil, lorsque 
la police chargée de l’enquête est normale-
ment supervisée par le pouvoir judiciaire, 
il est possible de contester une décision de 
clôturer une enquête ou de ne pas entamer 
de poursuites devant un juge d’instruction.
 
Dans certains pays, les tribunaux peuvent 
ordonner une indemnisation ou d’autres 
mesures correctives à l’encontre du coupable 
dans le cadre d’un procès criminel. Mais ceci 
ne peut remplacer le droit pour les victimes 
de torture d’obtenir des réparations civiles. 
Nonobstant les systèmes juridiques, le droit 
international stipule que les victimes ont le 
droit d’entamer une procédure civile contre 
les auteurs présumés et/ou l’État et que ce 
droit est indépendant de toute poursuite 
pénale ou de ses résultats. 

Bien qu’il existe différents systèmes juri- 
diques nationaux, dans le cadre de leurs 
procédures nationales, les États doivent 
garantir un accès effectif à la justice et des 
réparations adéquates pour les victimes de 
torture, proportionnelles au préjudice subi 
(y compris une réhabilitation et une indem-
nisation).187 Ainsi, par exemple, une com-
mission nationale des droits de l’homme 
peut servir d’organisme de surveillance 
pour garantir l’impartialité des enquêtes 
policières, mais ne peut remplacer les pour-
suites pénales. Ceci vaut également pour les 
tribunaux administratifs qui, bien que les 
victimes de crimes puissent leur soumettre 
une demande d’indemnisation, ne peuvent 
se substituer au droit d’entamer des pour-
suites civiles devant un tribunal.  

4. ACTION À L’ÉCHELLE NA-
TIONALE POUR AMÉLIORER LA 
MISE EN ŒUVRE DU DROIT À 
UN RECOURS EFFECTIF ET À 
UNE RÉPARATION

La législation nationale, dans la plupart des 
pays, ne prévoit pas explicitement de forme 
de réparation pour les graves violations des 
droits de l’homme, y compris la torture. Plu-
sieurs pays ont adopté des lois autorisant les 
victimes de torture à demander une indem-
nisation contre l’État pour le comportement 
fautif de ses agents, normalement en vertu 
du droit public, mais dans d’autres, les 
procédures civiles normales ne permettent 
de poursuivre que des personnes physiques. 
Les procédures permettant de demander 
une indemnisation sont cependant souvent 
très lourdes et la réparation se limite à des 
types précis de violations (comme les bles-
sures corporelles). L’indemnisation octroyée 
ne reflète souvent pas la gravité de la torture 
en tant que violation des droits de l’homme 
et les tribunaux semblent réticents à accor- 
der d’autres formes de réparation, comme la 
réhabilitation.

Dans les pays de droit romain et de droit 
commun, la plupart des systèmes juridiques 
prévoient dans leur législation sur les délits 
civils que le fait d’infliger illicitement des 
dommages corporels implique une respon-
sabilité de réparation, et en particulier le 
versement d’une indemnisation. Dans la 
majorité des pays, l’agent de la fonction 
publique à titre individuel et l’État sont con-
jointement responsables. En règle générale, 
l’efficacité des recours du droit civil est 
entravée par différents facteurs comme 
l’impossibilité d’accéder aux tribunaux, des 
délais trop courts pour entamer des pour-
suites, des frais juridiques élevés et la dif-
ficulté d’étayer la requête en l’absence de 
preuves suffisantes.188 Dans certains pays, 
un tribunal civil peut ordonner aux autori-
tés nationales compétentes de prendre des 
sanctions disciplinaires contre l’agent de la 
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fonction publique ayant perpétré l’acte de 
torture, toutefois, l’efficacité de ce recours 
est limitée car les ordonnances de ces tribu-
naux ne sont souvent pas appliquées. 

Dans plusieurs pays, le résultat des pour-
suites civiles est lié au verdict dans une 
affaire pénale. Dans les pays où la torture 
est institutionnalisée, très peu de victimes 
de torture souhaitent entamer une action 
en justice contre un agent de la fonction 
publique ou contre l’État. De plus, le coût 
des poursuites civiles est normalement très 
élevé et aucune assistance juridique n’est 
généralement disponible. L’option consis-
tant à entamer des poursuites supplémen-
taires dans le cadre de poursuites pénales 
se révèle donc financièrement abordable 
et accessible. L’efficacité de ce recours 
est néanmoins limitée pour plusieurs rai-
sons telles que sa dépendance vis-à-vis de 
l’efficacité des enquêtes et des poursuites 
(des conditions préalables qui font générale-
ment défaut) et le fait que la réparation se 
limite souvent à une indemnisation octroyée 

contre les auteurs individuels. Dans certains 
pays, une indemnisation peut être accordée 
dans le cadre de la sanction dans les affaires 
pénales, mais la victime de torture ne dis-
pose pas du droit à demander cette indem-
nisation, car la sanction est à la discrétion 
de la cour.  

Plusieurs pays prévoient des recours consti-
tutionnels par le biais de requêtes déposées 
auprès des plus hautes cours. Bien que ces 
requêtes se soient révélées efficaces dans 
quelques pays, les délais restreints pour la 
soumission des requêtes et l’impossibilité 
pour les proches des victimes de torture de 
se pourvoir en justice limitent l’efficacité 
de ce recours. La plupart des commissions 
nationales des droits de l’homme ont le pou-
voir de recommander des réparations pour 
les violations des droits de l’homme, bien 
que, dans certains pays, elles ne le recom-
mandent que rarement et que le montant de 
l’indemnisation recommandé, le cas éché-
ant, soit souvent peu élevé.  
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Mesures pratiques visant à amé-
liorer la mise en œuvre du droit à 
un recours effectif et à réparation 

•	 Faire pression pour que la légis-
lation nationale garantisse aux 
victimes de torture un droit effec-
tif et exécutoire d’obtenir une 
réparation rapide et adéquate

•	 Faire pression pour que la légis-
lation nationale protège les vic-
times de torture, leurs avocats et 
les témoins contre toute intimi-
dation et veille à ce que les allé-
gations d’intimidation fassent 
l’objet d’enquêtes efficaces

•	 Faciliter l’accès aux recours 
nationaux pour les victimes de 
torture en améliorant l’aide judi-
ciaire et les services d’assistance 
proposés par les avocats

•	 Par le biais de voies appropriées, 
comme les groupes d’avocats et 
les barreaux, exhorter le pouvoir 
judiciaire à tenir compte de la 
gravité de la torture en tant que 
violation des droits de l’homme

•	 Effectuer des démarches pour 
encourager l’octroi d’une réhabi- 
litation à titre de réparation, en 
plus d’une indemnisation moné-
taire équitable et adéquate

•	 Dénoncer les procédures bureau-
cratiques et autres obstacles 
empêchant les victimes de torture 
d’exercer leur droit à un recours 
effectif et à une réparation adé-
quate à travers les médias et 
d’autres voies

•	 Faire pression pour que les insti-
tutions qui proposent des soins 
de réhabilitation pour les vic-
times de torture reçoivent un 
financement adéquat et pour 
rendre l’accès aux services médi-
caux abordable 

•	 Soutenir les efforts faits par les 
commissions nationales des 
droits de l’homme, les ONG et 
d’autres organismes pour con-
trôler l’efficacité des recours 
nationaux et des formes de répa-
rations accordées aux victimes 
de torture en recueillant et en 
enregistrant systématiquement 
les données

•	 Entamer des poursuites privées 
au nom des victimes de torture et 
chercher à donner davantage de 
pouvoir aux victimes en leur per-
mettant de jouer un rôle central 
dans la procédure

•	 Utiliser les solutions régionales 
et internationales, en particu-
lier si possible les procédures de 
plaintes individuelles devant les 
organismes de défense des droits 
de l’homme, en vue d’obtenir 
des décisions et des jugements 
obligeant les États à revoir leur 
système pour garantir des recours 
effectifs et des réparations

•	 Demander la mise en œuvre à 
l’échelle nationale des décisions 
rendues par les organismes de 
défense des droits de l’homme 
régionaux ou internationaux.
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ANNEXE
SYSTÈMES DE DÉFENSE DES DROITS DE L’HOMME INTERNA-
TIONAUX ET REGIONAUX

I. MÉCANISMES DE PRÉVENTION

1. MÉCANISMES INTERNATION-
AUX (UNIVERSELS)

a. Rapporteur spécial des Nations 
Unies sur la question de la torture

Le Rapporteur spécial a pour mission de 
fournir au Conseil des droits de l’homme 
des Nations Unies des informations sur les 
actions législatives et administratives des 
gouvernements concernant la torture et 
d’indiquer dans quelle mesure les États par-
ties s’acquittent de leurs obligations confor-
mément à la Convention des Nations Unies 
contre la torture.  

Les personnes physiques peuvent adresser 
des allégations de torture au Rapporteur spé-
cial sur la torture. Lorsqu’il reçoit de telles 
allégations, le Rapporteur spécial engage un 
dialogue avec le gouvernement concerné de 
deux manières : s’il estime que les alléga-
tions reçues sont crédibles, il transmettra un 
appel urgent, dans le cas contraire, il men-

tionnera l’allégation dans une communica-
tion standard.

La procédure d’appel urgent est destinée 
à répondre en urgence à des informations 
indiquant qu’une personne peut être expo-
sée à un risque de torture et sert à empêcher 
que des actes de torture ne soient com-
mis. Elle n’est par conséquent utilisée que 
lorsque les informations sont très récentes. 
Il s’agit d’une procédure non-accusatoire, ce 
qui signifie qu’elle demande simplement au 
Gouvernement de prendre des mesures pour 
s’assurer que la personne n’est pas torturée, 
sans lui imposer de préciser si la crainte 
d’une torture est justifiée ou non.

Les communications standard sont transmis-
es aux gouvernements périodiquement et 
contiennent des allégations concernant des 
cas individuels (allégations individuelles) 
et concernant des tendances générales, des 
modes et des facteurs spéciaux contribuant 
à la pratique de la torture dans un pays (allé-
gations générales). 
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Ces communications sont transmises au gou-
vernement contre lequel les allégations ont 
été portées, afin de permettre à ce dernier 
de les commenter. En fonction de la réponse 
qu’il reçoit du gouvernement, le Rapport 
spécial peut entamer une enquête ou faire 
des recommandations. Toutes les communi-
cations envoyées et reçues tout au long de 
l’année sont répertoriées dans un rapport 
annuel, accompagnées de recommanda-
tions supplémentaires et de commentaires 
généraux appropriés, y compris des recom-
mandations sur les mesures qui doivent être 
prises afin d’éradiquer la torture.

Le Rapporteur spécial effectue également 
des visites dans les pays qui l’y invitent suite 
à sa requête. Ces déplacements constituent 
un moyen important de contrôler et de nouer 
le dialogue avec les autorités gouvernemen-
tales et la société civile. Le Rapporteur spé-
cial sollicite les points de vue des groupes 
de la société civile et des personnes sur la 
situation de leur pays et sur les mesures qui 
doivent être prises pour améliorer les condi-
tions.

Le pouvoir du Rapporteur spécial repose 
sur le Conseil des droits de l’homme et sur 
la nature publique de la procédure. Ses con-
clusions ne sont pas exécutoires et il n’est 
pas en mesure de les faire appliquer. Néan-
moins, peu d’États sont à l’abri d’une con-
damnation publique et la publication de ses 
constatations pousse les États à coopérer en 
introduisant des réformes ou en appliquant 
autrement ses recommandations. 

(Pour plus de détails sur les informations qui doi-
vent être mentionnées dans toute communication 
adressée au Rapporteur spécial des Nations Unies 
sur la torture, voir le questionnaire type sur le site 
Web du Haut Commissariat aux droits de l’homme,189 
ou The Torture Reporting Handbook (http://www.
essex.ac.uk/torturehandbook/handbook(english-
complete).doc), page 92. )

b. Sous-comité du Comité des Na-
tions Unies contre la torture

Suite à l’entrée en vigueur du Protocole fa- 
cultatif à la Convention des Nations Unies 
contre la torture190, le Sous-comité du Comi-
té des Nations Unies contre la torture191 a 
été créé pour effectuer des visites dans les 
lieux de détention sur le territoire des États 
parties.192 Les États sont également tenus 
d’administrer, de désigner ou de mettre en 
place des « mécanismes nationaux de préven-
tion » indépendants chargés d’inspecter 
périodiquement les lieux de détention et de 
formuler des recommandations aux autori-
tés nationales pour améliorer la protection 
des détenus. Le Protocole facultatif prévoit 
également certains critères spécifiques pour 
garantir l’efficacité et l’indépendance fonc-
tionnelle de ces mécanismes nationaux de 
prévention.

(Le Protocole facultatif est entré en vigueur le 22 juin 
2006. Pour voir l’état des ratifications, consulter : 
http://treaties.un.org/Pages/ViewDetails.aspx?src= 
TREATY&mtdsg_no=IV-9-b&chapter=4&lang= 
fr&clang=_fr).

c. Comité International de la Croix 
Rouge

Le Comité International de la Croix Rouge 
(CICR) est une organisation neutre et 
indépendante qui agit principalement dans 
le contexte des conflits armés, mais aussi 
dans des situations de violence et d’agitation 
politique. Son siège est basé à Genève, en 
Suisse, mais il possède des délégations dans 
de nombreux pays où ses activités sont re- 
quises, généralement en accord avec les 
autorités gouvernementales. L’une de ses 
fonctions dans ces contextes est d’agir com-
me un intermédiaire neutre entre les détenus 
et les autorités pénitentiaires. Ses représent-
ants effectuent des visites dans les lieux de 
détention où des personnes sont détenues 
en lien avec le conflit ou les troubles, exami-
nent les conditions de détention et de trait-

ANNEXE – Systèmes de defense des droits de l’homme internationaux ...
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ement et s’entretiennent avec les détenus 
au sujet de leurs expériences en détention. 
Ils exigent d’avoir accès à tous les lieux de 
détention où se trouvent des détenus ayant 
un lien avec leur domaine d’activité, ainsi 
que la possibilité d’interroger les détenus 
eux-mêmes en privé. En contrepartie, ils 
garantissent une confidentialité absolue 
sur ce qu’ils observent au cours de ces vis-
ites. Grâce à son mandat spécial et à ses 
méthodes de travail, le CICR parvient sou-
vent à accéder à des lieux de détention que 
les autres ne sont pas autorisés à visiter. 

Le CICR possède son propre réseau et son 
propre personnel et fonctionne indépendam-
ment des autres organisations. Il accepte 
néanmoins de recevoir des informations sur 
des violations ou des demandes concernant 
des détenus spécifiques ou des personnes 
disparues qu’il pourrait être en mesure de 
suivre. Il préfère recevoir ces informations 
directement des proches des victimes, mais 
les acceptera aussi de la part d’ONG, étant 
entendu que la confidentialité protégeant 
son travail implique que l’ONG ne devra 
pas s’attendre à recevoir de commentaires 
sur les actions entreprises. Dans le cas de 
personnes disparues, il pourra envoyer une 
réponse à la famille. Il cherchera en général 
à entrer directement en contact avec la 
famille avant de décider d’agir. Son principe 
directeur est que les actions entreprises le 
sont au nom de et pour le compte des déte-
nus eux-mêmes, et non pour d’autres organi-
sations. 

Les informations transmises au CICR doi-
vent inclure le plus de détails possible 
sur l’arrestation et la détention. En règle 
générale, le CICR pourra agir plus facile-
ment dans les cas indiquant une tendance 
que dans les cas individuels. 

2. LES MÉCANISMES RÉGION-
AUX

a. Le Rapporteur spécial sur les 
prisons et les conditions de dé-
tention en Afrique

Les principales fonctions du Rapporteur 
spécial sont de contrôler et d’établir les faits, 
mais il peut recevoir des informations prov-
enant de personnes physiques et d’ONG. Les 
rapports délivrés par le Rapporteur spécial 
sur ses visites dans les prisons incluent 
les allégations de mauvais traitement des 
prisonniers et des détenus dans les postes 
de police, ainsi que des recommandations 
indiquant aux autorités nationales com-
pétentes comment résoudre les problèmes 
identifiés.193 Créé par une résolution de 1996 
de la Commission africaine sur les droits de 
l’homme et des peuples, il est constitué d’un 
expert indépendant qui examine les situa-
tions des personnes privées de liberté sur le 
territoire des États. 

Rapporteur spécial sur les prisons 
et les conditions de détention en 
Afrique
Kairaba Avenue
B.P. 673
Banjul
Gambie
Tél : +220 392 962  
Fax : +220 390 764
E-mail : achpr@achpr.gm

b. Le Comité européen pour la 
prévention de la torture

Le Comité européen pour la prévention de 
la torture (CPT) visite les lieux de détention 
dans les États membres de la Convention 
européenne pour la prévention de la torture 
et des peines ou traitements inhumains ou 
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Lorsque les recours nationaux ne garantis-
sent pas de réparations rapides et adéquates 
aux victimes de torture, les États se rendent 
coupables d’une nouvelle violation en vertu 
du droit international, indépendante de la 
violation initiale (torture), à savoir une viola-
tion du devoir international d’accorder répa-
ration. Les États deviennent alors respons-
ables en vertu du droit international et les 
victimes peuvent dès lors demander répara-
tion auprès d’une instance internationale. 

Il n’existe actuellement aucune cour inter-
nationale des droits de l’homme générale 
auprès de laquelle les personnes physiques 
peuvent porter plainte contre les États. 
L’instance saisie varie donc en fonction des 
recours internationaux prévus par chaque 
pays. Les États doivent reconnaître la compé-
tence d’une cour ou d’un organisme interna-
tional permettant aux personnes physiques 
ayant subi un préjudice sous leur juridiction 
de les attaquer. Il existe des mécanismes de 
défense des droits de l’homme régionaux, 

comme les systèmes européen, interaméric-
ain et africain, et des organismes des droits 
de l’homme universels (ONU), comme le 
Comité des droits de l’homme ou le Comité 
contre la torture. La Cour pénale internatio-
nale (CPI) ne fait pas, à proprement parler, 
partie du système international de défense 
des droits de l’homme car elle traite des 
cas de responsabilité individuelle pour des 
crimes internationaux et non des cas de 
responsabilité des États. Elle est néanmoins 
extrêmement importante, étant la première 
cour internationale permanente compétente 
pour enquêter sur les crimes internatio- 
naux, à savoir le génocide, les crimes contre 
l’humanité et les crimes de guerre, et pour 
poursuivre et sanctionner les responsables. 
Suite à une importante innovation, le Statut 
de Rome de la CPI permet aux victimes de 
participer aux poursuites pour faire entendre 
leurs observations et leurs préoccupations 
et pour demander réparation, soit auprès de 
l’auteur individuel soit par l’intermédiaire 
du Fonds au profit des victimes.195

II. RECOURS POSSIBLES À L’ÉCHELLE INTERNATIONALE

dégradants (en coopération avec les auto-
rités nationales) et examine le traitement 
réservé aux personnes privées de liberté afin 
de renforcer la protection des détenus con-
tre la torture. Les avocats des pays membres 
de cette Convention peuvent soumettre des 
informations au Comité sur des situations 
préoccupantes.  

(The Torture Reporting Handbook194 (http://www.
essex.ac.uk/torturehandbook/handbook(english-
complete).doc) contient des procédures détaillées 
relatives à la soumission d’informations au CPT page 
108.)

Comité européen pour la prévention 
de la torture et des peines ou traîte-
ments inhumains ou dégradants
Conseil de l’Europe
67075 Strasbourg Cedex
France
Tél : +33 3 88 41 39 39 
Fax : +33 3 88 41 27 72
E-mail : cptdoc@coe.int
Site internet : www.cpt.coe.int 
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Les systèmes de défense des droits de 
l’homme sont des mécanismes chargés de 
s’assurer que les États se plient aux conven-
tions traitant spécifiquement des droits de 
l’homme : par exemple, la Cour européen- 
ne des droits de l’homme s’assure que les 
États ayant signé la Convention européen- 
ne des droits de l’homme appliquent cette 
dernière et le Comité des droits de l’homme 
des Nations Unies veille à l’application, par 
les États signataires, du Pacte international 
sur les droits civils et politiques (ICCPR). Ils 
contrôlent le respect par les États de leurs 
obligations conventionnelles par le biais 
de rapports que les États parties sont tenus 
de soumettre périodiquement à l’organisme 
conventionnel concerné et par le biais des 
procédures de plaintes individuelles.196

Si certaines de ces procédures de plaintes 
garantissent effectivement un recours pour 
les victimes de torture (par exemple, les 
Cours européenne, africaine et interaméri- 
caine des droits de l’homme ont le pouvoir 
d’ordonner à l’État d’accorder réparation 
directement aux victimes), la Commission 
africaine des droits de l’homme et des peu-
ples, le Comité des droits de l’homme et le 
Comité contre la torture des Nations Unies 
peuvent uniquement recommander à l’État 
d’octroyer une réparation aux victimes. 
Toutefois, même si les États ne suivent pas 
ces recommandations, les victimes peuvent 
néanmoins éprouver une certaine satisfac-
tion de voir que leur souffrance et le préju-
dice qu’elles ont subi ont été reconnus. 

Les organismes de défense des droits de 
l’homme régionaux et internationaux peu-
vent également jouer un rôle important 
en encourageant une culture nationale 
des droits de l’homme et la mise en place, 
à l’échelle nationale, des normes inter-
nationales relatives à la prévention, à la 
responsabilité et à la réparation des actes 
de torture. La Cour interaméricaine des 
droits de l’homme constitue à ce sujet un 
parfait exemple, puisque sa jurisprudence 
a entraîné une série de changements légis-
latifs, institutionnels et pratiques à l’échelle 

nationale, y compris, par exemple, des 
progrès significatifs dans l’abolition des lois 
d’amnistie au Pérou.197

1. ACCÈS AUX MÉCANISMES DE 
PLAINTES INTERNATIONAUX : 
ÉPUISEMENT DES RECOURS LO-
CAUX

Pour toutes les raisons décrites ci-dessus, 
le droit international prévoit que les États 
doivent avoir l’opportunité de réparer toute 
violation des droits de l’homme dont ils 
sont responsables avant que les organismes 
internationaux n’interviennent198 – par con-
séquent, avant d’accepter d’examiner une 
plainte individuelle, les instances interna-
tionales requièrent généralement que tous 
les recours nationaux aient été « épuisés », 
excepté lorsque ces recours sont inefficaces 
ou ne garantissent pas de réparation équi-
table et adéquate. Dans ce cas, les victimes 
ou leurs avocats peuvent recourir à la procé-
dure de plaintes individuelles la plus appro-
priée à l’échelle régionale ou internationale 
(universelle).199

Par exemple, dans une affaire soumise à la 
Cour européenne des droits de l’homme, 
une victime de torture a soutenu qu’étant 
donné que le procureur général n’avait pas 
ouvert d’enquête criminelle, elle n’avait pas 
été en mesure d’invoquer les recours nation-
aux disponibles. Il a été déclaré que la vic-
time ne pouvait pas garantir que les auteurs 
feraient l’objet de poursuites pénales (par 
exemple, en contestant la décision de ne 
pas les poursuivre devant les tribunaux 
administratifs) car en l’absence d’enquête, 
il n’y a jamais eu aucune décision formelle 
de ne pas les poursuivre. La Cour a décrété 
que l’absence d’enquête équivalait à miner 
l’efficacité de tout autre recours national qui 
aurait pu être disponible.200

Dans le cadre de l’évaluation des recours 
nationaux, le seuil appliqué par les 
mécanismes de défense des droits de 
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l’homme internationaux en ce qui con-
cerne les enquêtes efficaces sur les alléga-
tions de torture est très élevé. Les États ont 
l’obligation, en vertu du droit international, 
d’enquêter sur les allégations de torture. 
Bien qu’il soit normalement reconnu que 
cette obligation n’est pas applicable aux 
allégations dénuées de fondement, la juris-
prudence européenne suggère, en ce qui con-
cerne l’impact de l’absence d’enquête sur les 
allégations sur l’accès à un recours et à des 
réparations pour les victimes, que les États 
qui n’entament aucune enquête en dépit de 
l’existence d’une « prétention raisonnable »  
enfreignent les droits des victimes. Dans 
l’affaire Veznedaroglu c. Turquie, la Cour 
européenne des droits de l’homme a impli-
qué qu’une prétention doit être « raison- 
nable » afin de déclencher l’obligation de 
l’État de procéder à une enquête efficace.201 
Ce qui constitue une « prétention raisonna-
ble » est déterminé au cas par cas.202

Bien que le contenu spécifique de ce seuil 
n’ait pas été clairement défini, certaines 
affaires européennes se réfèrent à une « sus-
picion raisonnable ».203 Selon la jurispru-
dence, les allégations ont été considérées 
comme plausibles lorsqu’elles étaient 
étayées au minimum par d’autres preuves, 
qu’il s’agisse de la déclaration de témoins ou 
de preuves médicales, ou par la persistance 
démontrée du plaignant.204

Par le biais des organismes de supervi-
sion régionaux ou internationaux, il est 
possible d’invoquer les obligations d’un 
gouvernement en vertu du droit interna-
tional pour obtenir une réponse, officielle 
ou informelle, aux allégations de torture et 
obtenir un recours pour la victime.205 Par 
exemple, la Cour interaméricaine des droits 
de l’homme a ordonné aux gouvernements 
d’enquêter sur des violations, de sanction-
ner les auteurs et d’accorder des indemnisa-
tions et une réhabilitation (traitement médi-
cal pour les victimes et leurs proches).206

Une meilleure sensibilisation du public con-
cernant la nature et le champ d’application 

des décisions prises par les organismes de 
défense des droits de l’homme internatio- 
naux ne peut qu’aider les avocats dans leurs 
efforts pour améliorer la mise en place, à 
l’échelle nationale, des normes internatio-
nales proscrivant la torture. Cependant, il 
est extrêmement important que les avocats 
demandent non seulement des réparations 
pour la torture (ou autres violations) subie 
par leurs clients, mais qu’ils mentionnent 
également auprès des mécanismes de plain- 
tes internationaux que le système national 
n’a pas été en mesure de garantir des recours 
procéduraux effectifs et des recours/répara-
tions substantiels.

2. PROCÉDURES DE PLAINTES 
INTERNATIONALES 

À condition que le pays ait spécifiquement 
reconnu leur compétence, les victimes de 
torture peuvent saisir les mécanismes des 
droits de l’homme internationaux (univer-
sels) suivants : 

Organismes conventionnels des 
Nations Unies

•	 Comité contre la torture (CAT)  : 
supervise la Convention des 
Nations Unies contre la torture

•	 Comité des droits de l’homme 
(HRC)  : supervise le Pacte inter-
national sur les droits civils et 
politiques

•	 Comité pour l’élimination de 
la discrimination à l’égard des 
femmes (CEDAW) : supervise la 
Convention des Nations Unies 
sur l’élimination de la discrimi-
nation à l’égard des femmes

•	 Comité pour l’élimination de la 
discrimination raciale (CERD)  : 
supervise la Convention des 
Nations Unies sur l’élimination 
de la discrimination raciale
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Le Comité des droits de l’enfant (CRC) super-
vise la Convention des Nations Unies rela-
tive aux droits de l’enfant. Il peut examiner 
les rapports des États et des discussions 
sont actuellement en cours concernant la 
possibilité d’adopter un protocole au CRC 
qui autoriserait les plaintes individuelles.

Les organismes les plus pertinents dans le 
cadre de la torture sont le CAT, qui se con-
centre uniquement sur le sujet de la torture, 
et le HRC, un organisme bien établi traitant 
de tous les droits de l’homme, y compris la 
torture. Les autres comités peuvent cepen-
dant s’avérer très importants lorsque les 
allégations de torture concernent certaines 
catégories identifiables de personnes, à 
savoir les enfants, les femmes et les groupes 
raciaux. 

Les méthodes de travail de chacun de ces 
organismes sont très similaires : tous ont le 
pouvoir d’examiner et de commenter les rap-
ports des États, et la plupart sont également 
en mesure de recevoir des plaintes individu-
elles, ou sont en train de mettre en place une 
telle procédure.

De même, à condition que le pays ait 
spécifiquement reconnu leur compétence, 
les victimes de torture peuvent saisir les 
mécanismes des droits de l’homme interna-
tionaux (régionaux) suivants :

Mécanismes des droits de 
l’homme régionaux 

•	 Commission et cour africaines 
des droits de l’homme et des 
peuples

•	 Cour européenne des droits de 
l’homme

•	 Commission et cour interaméri- 
caines des droits de l’homme

(Pour plus de détails sur les méthodes de travail du 
HRC et du CAT des Nations Unies, ainsi que des trois 
mécanismes régionaux, voir l’Annexe I de ce guide.)

3. UTILISATION DES PROCÉ-
DURES DE PLAINTES INTERNA-
TIONALES ET DES MÉCANISMES 
DE SIGNALEMENT ET MISE EN 
APPLICATION

Les décisions rendues par les organismes de 
défense des droits de l’homme régionaux ou 
internationaux qui confirment une plainte 
peuvent fournir justice et réparation aux 
victimes, mais aussi engendrer des modifi-
cations du système lorsque l’État concerné 
se plie à la décision. Cependant, même 
lorsqu’une victime et les personnes agissant 
en son nom obtiennent une décision favor-
able, l’État peut être réticent à exécuter la 
décision.207 Le taux d’application des déci-
sions par les États est généralement faible. 
La plupart des États ont tendance à verser 
les indemnisations ordonnées par les arrêts 
de la Cour européenne des droits de l’homme 
et de la Cour interaméricaine des droits de 
l’homme, mais n’exécutent souvent pas les 
ordres d’entamer des enquêtes et d’apporter 
des changements législatifs. Cette exécu-
tion est encore plus faible concernant les 
organismes quasi judiciaires, comme la 
Commission africaine des droits de l’homme 
et des peuples, le Comité contre la torture 
et le Comité des droits de l’homme, dont 
les décisions ont été largement ignorées 
ou se sont ouvertement heurtées à un refus 
d’exécution. L’affaire Singarasa en est un 
parfait exemple, puisque la Cour suprême 
du Sri Lanka a récemment décrété que le Sri 
Lanka n’était pas tenu de suivre les points 
de vue du Comité des droits de l’homme des 
Nations Unies car l’ICCPR n’est pas appliqué 
dans sa législation nationale et les points de 
vue du Comité ne sont pas exécutoires.208 Il 
est par conséquent impératif que les avocats 
assurent le suivi des décisions auprès des 
autorités nationales, cherchent à les faire 
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III. LES SYSTÈMES DES DROITS DE L’HOMME RÉGIONAUX

1. LE SYSTÈME AFRICAIN DE 
PROTECTION DES DROITS DE 
L’HOMME

a. Commission africaine des droits 
de l’homme et des peuples

Créée par la Charte africaine des droits de 
l’homme et des peuples, entrée en vigueur 
le 21 octobre 1986 après son adoption par 
l’Assemblée des Chefs d’État et de Gouverne-
ment de l’Organisation de l’unité africaine 
(OUA), la Commission africaine des droits de 
l’homme et des peuples est chargée d’assurer 
la promotion et la protection des droits de 
l’homme et des peuples sur l’ensemble du 
continent africain. 

La procédure suivie par la Commission 
concernant l’examen des plaintes est 
d’une nature absolument confidentielle. 
Les plaintes peuvent être déposées par les 
États (contre d’autres États parties) ou par 
d’autres personnes (personnes physiques ou 
morales, privées ou publiques, africaines ou 
étrangères). Dans ce dernier cas, la Commis-
sion examine les plaintes à la demande de la 
majorité de ses membres. 

Mesures provisoires
Si la vie de la victime, son intégrité person-
nelle ou sa santé court un danger imminent, 
la Commission a le pouvoir, conformé-
ment à la Règle 111 de ses Règles de procé-
dure, d’adopter des mesures provisoires, 
imposant à l’État concerné de n’effectuer 
aucune action pouvant infliger un préju-

dice irréparable à la victime jusqu’à ce que 
l’affaire ait été auditionnée par la Commis-
sion. La Commission peut également adopt-
er d’autres mesures d’urgence qu’elle estime 
appropriées.

Recevabilité des plaintes
Les personnes physiques et les organisa-
tions peuvent saisir la Commission afri- 
caine pour dénoncer la violation, par un État 
partie de la Charte africaine des droits de 
l’homme et des peuples, d’un ou plusieurs 
des droits garantis. Pour qu’une plainte soit 
recevable : 

•	 La communication doit inclure le nom de 
l’auteur même si celui-ci souhaite rester 
anonyme

•	 La communication doit être compatible 
avec la Charte de l’OUA et avec la Charte 
africaine des droits de l’homme et des 
peuples

•	 La communication ne doit pas être rédi-
gée dans un langage insultant dirigé con-
tre l’État ou l’OUA

•	 La communication ne doit pas être basée 
exclusivement sur des nouvelles pro- 
venant des médias

•	 Le plaignant doit avoir épuisé tous les 
recours juridiques nationaux disponibles

•	 La communication doit être soumise 
dans un délai raisonnable à compter de 
la date d’épuisement des recours nation-
aux

•	 La communication ne doit pas porter sur 
une affaire ayant déjà été résolue par un 
autre organisme de défense des droits de 
l’homme international. 

appliquer devant les tribunaux nationaux 
ou informent les organismes de défense des 

droits de l’homme appropriés de toute mise 
en application inadéquate ou inexistante.
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Le fond
Conformément à la Règle 119, si la Commis-
sion décide qu’une plainte est recevable, 
elle en informera l’État concerné et le plaig-
nant. L’État disposera alors de 3 mois pour 
répondre à la Commission en fournissant 
des explications sur la plainte et en sug-
gérant une manière de remédier à la situa-
tion. Cette réponse sera transmise au plaig-
nant, qui pourra à son tour répondre. 

Règlement à l’amiable
Une fois la communication déclarée rece- 
vable, la Commission peut proposer ses 
bons offices pour faciliter le règlement du 
litige. Si un règlement à l’amiable est trouvé, 
un rapport mentionnant les conditions de 
l’accord sera présenté à la Commission lors 
de sa session, ce qui mettra automatique-
ment fin à l’examen de l’affaire. Si aucun 
accord n’est trouvé, un rapport sera soumis 
à la Commission, qui se prononcera sur le 
fond de l’affaire. 

Délibérations
Durant la session au cours de laquelle 
la Commission auditionne le fond de la 
plainte, les Parties peuvent présenter leurs 
arguments par écrit ou oralement. Lorsque 
la Commission ne possède pas suffisamment 
d’informations provenant des Parties, elle 
peut entreprendre une enquête d’office pour 
obtenir des informations auprès d’autres 
sources. 

Décision/recours
En fonction de toutes les informations 
reçues, la Commission fera connaître ses  
« observations » aux parties. Si elle constate 
une violation, elle adressera des recom-
mandations à l’État partie concerné. Elle 
n’a cependant pas le pouvoir de garantir le 
respect de ses recommandations. 

b. La Cour africaine des droits de 
l’homme et des peuples

La Cour africaine des droits de l’homme et 

des peuples a été créée le 25 janvier 2004. 
Conformément à l’Article 5 du Protocole 
portant création d’une Cour africaine des 
droits de l’homme et du peuple, la Cour peut 
être saisie par la Commission, par l’État par-
tie qui a saisi la Commission, par l’État par-
tie contre lequel la plainte a été introduite 
auprès de la Commission, par l’État partie 
dont le ressortissant est victime d’une viola-
tion des droits de l’homme et par les Organi-
sations intergouvernementales africaines. 
En outre, l’Article 5(3) précise que « La Cour 
peut permettre aux individus ainsi qu’aux 
organisations non-gouvernementales (ONG) 
dotées du statut d’observateur auprès de 
la Commission d’introduire des requêtes 
directement devant elle conformément à 
l’article 34(6) de ce Protocole. » L’Article 27 du 
Protocole indique que : « Lorsqu’elle estime 
qu’il y a eu violation d’un droit de l’homme 
ou des peuples, la Cour ordonne toutes les 
mesures appropriées afin de remédier à la 
situation, y compris le paiement d’une juste 
compensation ou l’octroi d’une réparation. 
Dans les cas d’extrême gravité ou d’urgence 
et lorsqu’il s’avère nécessaire d’éviter des 
dommages irréparables à des personnes, 
la Cour ordonne les mesures provisoires 
qu’elle juge pertinentes. »  

c. Directives et mesures pour 
l’interdiction et la prévention de la 
torture, des peines ou traitements 
cruels, inhumains ou dégradants 
en Afrique (Lignes directrices de 
Robben Island)

Les « Lignes directrices de Robben Island » 
ont été adoptées lors de la 32e session de la 
Commission africaine en octobre 2002. Elles 
encouragent la ratification des instruments 
régionaux et internationaux interdisant la 
torture et invitent les États à coopérer avec la 
Commission africaine des droits de l’homme 
et des peuples et ses Rapporteurs spéciaux, 
ainsi qu’avec les organes conventionnels 
de protection des droits de l’homme des 
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Nations Unies et les instances spéciales pro-
pres aux pays. Elles mentionnent plusieurs 
mesures pratiques que doivent prendre les 
États afin d’éradiquer la torture, comme par 
exemple mettre en place des garanties pour 
empêcher la torture, mettre fin à l’impunité 
des auteurs présumés et aider les victimes.

2. LE SYSTÈME EUROPÉEN DE 
PROTECTION DES DROITS DE 
L’HOMME

a. La Cour européenne des droits 
de l’homme

La Cour européenne des droits de l’homme 
a été créée conformément à la Conven-
tion européenne de sauvegarde des droits 
de l’homme et des libertés fondamentales, 
entrée en vigueur en septembre 1953, telle 
que modifiée par le Protocole N° 11. Tout État 
contractant ou toute personne physique pré-
tendant avoir été victime d’une violation de 
la Convention peut entamer des poursuites 
en alléguant une violation de l’un des droits 
de la Convention. Les requérants individu-
els peuvent soumettre leurs requêtes eux-
mêmes, mais il est recommandé de se faire 
représenter par un avocat, dont la présence 
est indispensable lors des audiences ou 
une fois qu’une requête a été déclarée rece- 
vable. Le Conseil de l’Europe a créé un régime 
d’aide judiciaire pour les demandeurs ne 
disposant pas de moyens suffisants.

Recevabilité
Pour qu’une plainte soit recevable devant la 
Cour, les conditions suivantes doivent être 
satisfaites : 

•	 La plainte ne peut être anonyme
•	 La plainte doit concerner le comporte-

ment d’un État qui a ratifié la Conven-
tion européenne et le comportement en 
question doit avoir eu lieu après la rati-
fication

•	 Tous les recours nationaux doivent avoir 

été épuisés, ou il doit être démontré que 
ces recours auraient été inefficaces

•	 La plainte doit être déposée dans un 
délai de six mois à compter de la date à 
laquelle le dernier des recours nationaux 
a été épuisé

•	 La plainte ne peut pas être incompatible 
avec les dispositions de la Convention, 
manifestement dénuée de fondement ou 
constituer un abus du droit à déposer 
une requête

•	 En outre, l’Article 35 (2) (b) de la Conven-
tion spécifie que la Cour ne peut retenir 
une requête qui est « essentiellement 
la même qu’une requête précédemment 
examinée par la Cour ou déjà soumise 
à une autre instance internationale 
d’enquête ou de règlement, et si elle ne 
contient pas de faits nouveaux. » 

•	 La Cour met à disposition des formu- 
laires détaillés et des supports expli-
quant quelles informations doivent être 
fournies lorsqu’une plainte est déposée.  

Examen au fond
Une fois l’affaire jugée recevable, la Cour se 
mettra à la disposition des parties pour ten-
ter de parvenir à un règlement amiable et/
ou à une décision sur le fond de la plainte. 
Sur la base des preuves fournies et grâce aux 
audiences publiques, la Cour statuera sur le 
fond de la plainte et un arrêt sera prononcé. 

La Cour a déjà établi que les plaignants dont 
les droits ont été enfreints ont droit à une 
satisfaction équitable. Elle a estimé dans 
certains cas que le fait de conclure à une vio-
lation constituait en soi une « satisfaction 
équitable » et a accordé, dans d’autres, des 
dommages et intérêts pécuniaires et extrapé-
cuniaires. En ce qui concerne les demandes 
de rétablissement des droits, la Cour a jugé 
qu’une violation impose à l’État une obli-
gation légale de mettre fin à la violation et 
de réparer ses conséquences de manière 
à rétablir autant que possible la situation 
qui existait avant la violation (restitutio in 
integrum). Cependant, si le restitutio in inte-
grum est en pratique impossible, les États 
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sont libres de choisir le moyen par lequel ils 
exécuteront un jugement dans lequel la Cour 
a reconnu une violation et la Cour ne rendra 
pas d’ordonnances ou de déclarations à cet 
égard. Au cours de la dernière décennie, la 
Cour s’est toutefois montrée de plus en plus 
spécifique concernant les moyens qu’elle 
considère adéquats ou appropriés pour faire 
exécuter ses jugements. 

Mesures conservatoires/provisoires
La Règle 39 des Règles de procédure auto-
rise la Cour, à la demande d’une partie ou 
de toute autre personne concernée, ou de sa 
propre initiative, à prononcer des mesures 
provisoires.

3. LE SYSTÈME INTERAMÉRI-
CAIN DE PROTECTION DES 
DROITS DE L’HOMME

a. La Commission interaméricaine 
des droits de l’homme

La Commission interaméricaine des droits 
de l’homme est un organe de l’Organisation 
des États américains (OEA), créée pour pro-
mouvoir le respect et la défense des droits de 
l’homme et pour servir d’organe consultatif 
de l’Organisation. Elle examine les alléga-
tions de violation de la Charte de l’OEA et de 
violation de la Convention américaine rela-
tive aux droits de l’homme. 

Les personnes physiques et les organisa-
tions peuvent demander à la Commission 
d’examiner les plaintes concernant la viola-
tion des droits prévus par la Charte et par la 
Convention américaine relative aux droits 
de l’homme. Un formulaire de soumission 
de requête est disponible sur le site Web de 
la Commission.

Recevabilité
L’Article 44 de la Convention autorise la 
Commission à recevoir des requêtes au nom 
de personnes individuelles, accusant un 

État d’avoir enfreint l’un des droits énu-
mérés dans la Convention. Les requêtes peu-
vent être déposées par la victime elle-même 
ou par une organisation non gouvernemen-
tale ou tout autre organisme agissant en leur 
nom. Ainsi, les victimes d’une violation ne 
sont pas les seules à pouvoir soumettre des 
requêtes privées. Les conditions de rece- 
vabilité sont similaires à celles des autres 
organismes internationaux traitant des vio-
lations des droits de l’homme : 

•	 Le requérant doit avoir épuisé les recours 
nationaux conformément aux principes 
généraux du droit international. 

•	 La requête doit être soumise dans un 
délai de 6 mois à compter de la date à 
laquelle la victime de la violation allé-
guée a été informée du jugement définitif 
rendu par le pays dans son affaire. 

Cette dernière exigence, cependant, 
n’empêche pas la recevabilité d’une requête 
s’il peut être démontré que les recours 
nationaux ne prévoient pas de procédure 
régulière, si un accès effectif à ces recours 
a été refusé ou si la décision concernant ces 
recours a fait l’objet d’un délai injustifié. 
Les règles de procédure de la Commission 
prévoient que le gouvernement a la charge 
de démontrer que la victime n’a pas épuisé 
tous les recours nationaux. 

Mesures conservatoires/de précaution
La Commission peut demander à ce qu’un 
État prenne des « mesures de précaution » 
pour éviter des préjudices graves et irrépa-
rables si elle reçoit une plainte indiquant 
qu’une violation grave des droits de l’homme 
est sur le point d’être commise. Elle peut 
également demander à ce que la Cour ordon-
ne des « mesures conservatoires » dans les 
affaires urgentes impliquant un danger pour 
les personnes, même lorsqu’une affaire n’a 
pas encore été soumise à la Cour. 

Examen au fond
Les informations concernant la requête 
sont transmises à l’État concerné, qui est 
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prié d’adresser ses commentaires. En cas de 
réponse de l’État, l’auteur de la requête doit 
à son tour commenter cette réponse. La Com-
mission peut mener ses propres enquêtes, 
effectuer des visites sur les lieux ou organiser 
une audience au cours de laquelle les deux 
parties, l’auteur de la requête et l’État con-
cerné, se verraient demander de présenter 
leurs arguments. La Commission peut égale-
ment proposer d’aider les parties à négocier 
un accord à l’amiable.

Types de décisions
La Commission rédigera un rapport, qui 
pourra inclure des recommandations faites 
à l’État concerné. Elle peut également sou-
mettre l’affaire à la Cour interaméricaine des 
droits de l’homme. 

b. La Cour interaméricaine des 
droits de l’homme

La Cour interaméricaine des droits de 
l’homme est une institution judiciaire 
autonome chargée de faire appliquer et 
d’interpréter la Convention américaine rela-
tive aux droits de l’homme. 

La Cour a un rôle contentieux et consultatif. 
En ce qui concerne son rôle contentieux, 
seuls la Commission et les États parties de 
la Convention peuvent la saisir concernant 
l’interprétation et l’application de la Conven-
tion. Cependant, les procédures déposées 
devant la Commission en vertu des Articles 

48-50 de la Convention doivent préalable-
ment avoir épuisé les autres recours. 

En outre, pour qu’une affaire contre un État 
partie puisse être soumise devant la Cour, 
l’État en question doit reconnaître la com-
pétence de la Cour, soit par le biais d’une 
déclaration reconnaissant la compétence 
de la Cour dans toutes les affaires soit sur la 
base de la réciprocité pour une durée limitée 
ou pour une affaire particulière.

En ce qui concerne la fonction consultative de 
la Cour, l’Article 64 de la Convention prévoit 
que tout État membre de l’Organisation peut 
consulter la Cour sur l’interprétation de la 
Convention ou d’autres traités relatifs à la 
protection des droits de l’homme dans les 
États américains. Ce droit de consultation 
s’étend également aux organismes réperto-
riés dans le Chapitre X de la Charte de l’OEA, 
dans leur domaine d’action. La Cour peut 
également, à la demande de tout État mem-
bre de l’Organisation, fournir une opinion 
sur la compatibilité d’une loi nationale avec 
les instruments internationaux susmention-
nés. 

Les États parties de la Convention ont élu 
les sept premiers juges de la Cour lors de la 
septième session spéciale de l’Assemblée 
générale de l’OEA (mai 1979). La Cour a été 
officiellement installée à San José, au Cos-
ta Rica, où elle a son siège, le 3 septembre 
1979.

ANNEXE – Systèmes de defense des droits de l’homme internationaux ...
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NOTES

1.	 Disponible sur http://www.unhchr.ch/
pdf/8istprot.pdf. 

2.	 Annexe de la Résolution 55/89 de l’AGNU, 4 
décembre 2000.

3.	 Résolution 2003/33 de la Commission sur 
les droits de l’homme, 57e session, 23 avril 
2003 [E/CN.4/2003/L.11/Add.4].

4.	 Article 1, Convention contre la torture et 
autres peines ou traitements cruels, inhu-
mains ou dégradants ; résolution 39/46 de 
l’AGNU du 10 décembre 1984, entrée en vi-
gueur le 26 juin 1987.

5.	 Les douleurs ou souffrances qui ne sont 
pas suffisamment aiguës, qui ne sont pas 
infligées intentionnellement ou qui ne 
sont pas infligées dans un but précis peu-
vent constituer une peine ou un traitement 
cruel, inhumain ou dégradant, également 
interdits par la Convention contre la tor-
ture et par d’autres instruments juridiques 
internationaux.

6.	 Voir REDRESS, Not only the State : Torture 
by Non-State Actors, Towards Enhanced 
Protection, Accountability and Effective 
Remedies, 2006 et Non-State Actors and 
Torture, A Primer, disponible sur  http://
www.irct.org/International-materials-2716.
aspx. :

7.	 Dans son Observation générale sur l’Article 
7 du Pacte international sur les droits 
civils et politiques, le Comité des droits 
de l’homme des Nations Unies a considéré 
qu’il n’était pas souhaitable d’établir une 
liste des actes prohibés ni de faire une 
distinction précise entre ces actes. Par ail-
leurs, Sir Nigel Rodley, ancien Rapporteur 
spécial des Nations Unies sur la torture, a 
considéré qu’il était extrêmement difficile, 
voire même dangereux, de fixer un seuil 
permettant de distinguer les actes de tor-
ture des traitements cruels, inhumains ou 
dégradants.

8.	 Voir Hidden Scandal, Secret Shame (Index 
AI : ACT 40/38/00) pour consulter les rap-
ports sur la torture perpétrée à l’encontre 
des enfants.

9.	 Voir Crimes of Hate, Conspiracy of Silence 
(Index AI : ACT 40/016/2001) pour consul-

ter les rapports sur la torture perpétrée à 
l’encontre des minorités sexuelles ; Broken 
 
Bodies, Shattered Minds (Index AI : ACT 
40/001/2001) pour consulter les rapports 
sur la torture des femmes ; Racism and the 
Administration of Justice (Index AI : ACT 
40/020/2001) pour consulter les rapports 
sur la torture et la discrimination raciale. 

10.	 Voir Counter-Terrorism and Torture, A Prim-
er, disponible sur http://www.irct.org/De-
fault.aspx?ID=2678

11.	 Voir les Principes de base des Nations Unies 
relatifs au rôle du barreau, adoptés par le 
Huitième Congrès des Nations Unies pour 
la prévention du crime et le traitement des 
délinquants, 27 août-7 septembre 1990.

12.	 Les Principes d’éthique médicale des Na-
tions Unies applicables au rôle du personnel 
de santé, en particulier des médecins, dans 
la protection des prisonniers et des détenus 
contre la torture et autres peines ou traite-
ments cruels, inhumains ou dégradants ont 
été adoptés par l’Assemblée générale des 
Nations Unies le 18 décembre 1982.

13.	 La Résolution sur la responsabilité des mé-
decins dans la dénonciation des actes de 
torture ou traitement cruel, inhumain ou 
dégradant a été adoptée par l’Association 
médicale mondiale en 2003.

14.	 La Commission des droits de l’homme, 
dans sa résolution 2000/43, et l’Assemblée 
générale, dans sa résolution 55/89, ont at-
tiré l’attention des gouvernements sur les 
Principes contenus dans l’Annexe I (les 
Principes d’Istanbul) et ont fortement en-
couragé les gouvernements à considérer 
ces Principes comme un outil utile dans 
la lutte contre la torture. Le Rapporteur 
spécial sur la torture a précisé dans ses 
Recommandations générales, Doc. ONU E/
CN.4/2003/68, 17 décembre 2002, para. 26 
(k), que : « les pays devraient s’inspirer des 
Principes relatifs aux moyens d’enquêter 
efficacement sur la torture et autres 
peines ou traitements cruels, inhumains 
ou dégradants (Principes d’Istanbul) pour 
établir la réalité des faits afin de lutter ef-
ficacement contre la torture. »

15.	 Ana, Beatriz et Celia Gonzalez Perez c. 
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Mexique (Rapport N° 53/01), Commission 
interaméricaine des droits de l’homme, 4 
avril 2001.

16.	 Voir la Résolution sur les directives et les 
mesures pour l’interdiction et la préven-
tion de la torture et des peines ou traite-
ments cruels, inhumains ou dégradants en 
Afrique, adoptée par la Commission afri-
caine des droits de l’homme et des peuples 
lors de sa 32e Session ordinaire.

17.	 En particulier, la Convention des Nations 
Unies contre la torture et autres peines 
ou traitements cruels, inhumains ou dé-
gradants, les Articles 7 et 10 du Pacte inter-
national sur les droits civils et politiques, 
l’Article 3 de la Convention européenne 
des droits de l’homme, l’Article 5 de la 
Charte africaine sur les droits de l’homme 
et des peuples, l’Article 5 de la Convention 
américaine relative aux droits de l’homme 
et la Convention interaméricaine pour la 
prévention et la répression de la torture. 
La torture est également proscrite en vertu 
du droit international humanitaire, et en 
particulier par l’Article 3 commun aux qua-
tre Conventions de Genève de 1949, et con-
stitue un crime international, en tant que 
telle et en tant qu’élément de génocide, de 
crimes contre l’humanité et de crimes de 
guerre. Voir, à propos des obligations des 
États parties selon la Convention contre 
la torture, REDRESS, Bringing the Interna- 
tional Prohibition of Torture Home : Natio-
nal Implementation Guide for the UN Con-
vention Against Torture and Other Cruel, 
Inhuman or Degrading Treatment or Pun-
ishment, Janvier 2006.

18.	 Voir OEA, Treaty Series, N° 67.
19.	 Pour lire le résumé des conclusions, voir 

REDRESS, Reparation For Torture : A Sur-
vey of Law and Practice in Thirty Selected 
Countries, Avril 2003, p. 41.  [Audit de RE-
DRESS]

20.	 « Afin d’assurer le strict respect des lois et 
règlements pertinents, les lieux de déten-
tion doivent être inspectés régulièrement 
par des personnes qualifiées et expérimen-
tées, nommées par une autorité compétente 
distincte de l’autorité directement chargée 
de l’administration du lieu de détention ou 
d’emprisonnement et responsables devant 
elle. » Ensemble de principes des Nations 
Unies pour la protection de toutes les per-
sonnes soumises à une forme quelconque de 

détention ou d’emprisonnement, Principe 
29.

21.	 Rapport du Rapporteur spécial sur la tor-
ture, N. Rodley E/CN.4/1995/34,12 janvier 
1995, paragraphe 926 (c).

22.	 Protocole facultatif se rapportant à la Con-
vention contre la torture et autres peines 
ou traitements cruels, inhumains ou dé-
gradants. Adopté le 18 décembre 2002 
lors de la cinquante-septième session de 
l’Assemblée générale des Nations Unies 
par la résolution A/RES/57/199.

23.	 L’Article 17 du Protocole facultatif relatif à 
la Convention contre la torture prévoit que 
chaque État partie « administre, désigne ou 
met en place » un mécanisme national de 
prévention. Pour consulter des directives 
sur la création de mécanismes nationaux 
de prévention indépendants et efficaces, 
voir Preventing Torture at Home : A Guide 
to the Establishment of National Preventa-
tive Mechanisms, Amnesty International, 
IOR 51/004/2004, 1er mai 2004.

24.	 Rapport du Comité contre la torture sur 
la pratique systématique de la torture en 
Turquie, selon l’Article 20 de la Conven-
tion des Nations Unies contre la torture, 
A/48/44/Add.1, 15 novembre 1993, para. 47.       

25.	 Normes du Comité européen pour la 
prévention de la torture : sections impor-
tantes des Rapports généraux du CPT, 12e 
Rapport général, Conseil de l’Europe, CPT/
Inf (2002) Rév. 2003, para. 40 : « Depuis le 
début de ses activités, le CPT a toujours 
plaidé en faveur d’une trinité de droits 
pour les personnes détenues par la police : 
les droits à l’accès à un avocat et à un mé-
decin ainsi que le droit pour les personnes 
concernées de pouvoir informer un proche 
ou un tiers de leur détention. » Principes 15 
à 19 de l’Ensemble de principes.

26.	 Principe 16 (2) de l’Ensemble de principes ; 
Règle 38 de l’Ensemble de règles minima 
pour le traitement des détenus. La Cour 
internationale de justice a, dans l’affaire 
LaGrand (Allemagne c. États-Unis), CIJ 
Recueils 2001, para. 77, et dans l’affaire 
concernant Avena et d’autres ressortissants 
mexicains (Mexique c. États-Unis), arrêt 
du 31 mars 2004, reconnu que l’Article 36 
(1) de la Convention de Vienne sur les re-
lations consulaires crée des droits indivi-
duels pour le ressortissant concerné. 

Notes
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27.	 Adopté par la résolution 43/173 de 
l’Assemblée générale du 9 décembre 1988.

28.	 Comme le reconnaît le Comité des droits 
de l’homme des Nations Unies, même 
lorsqu’une personne est en « détention 
administrative », c’est-à-dire une déten-
tion sans inculpation ni procès, autorisée 
par un ordre administratif plutôt que par 
une ordonnance (un cas normalement 
appliqué par les États dans des situa-
tions d’urgence), la légalité de la déten-
tion doit faire l’objet d’un examen ju-
diciaire. [Communication N° 560/1993, 
CCPR/C/59/D/560/1993, Hammel c. Ma-
dagascar, Communication N° 155/1983, 
CCPR/C/29/D/155/1983 ; para. 18.2 et 20 ; 
voir aussi Torres c. Finlande, Communica-
tion N° 291/1988, CCPR/C/38/D/291/1988 ; 
Vuolanne c. Finlande, Communication N° 
265/1987, CPR/C/35/D/265/1987, Portorreal 
c. République dominicaine, Communica-
tion N° 188/1984, CCPR/C/31/D/188/1984). 
Voir également Habeas Corpus in Emer-
gency Situations (Art. 27(2) et 7(6) de la 
Convention américaine relative aux droits 
de l’homme, avis consultatif OC-8/87, 30 
janvier 1987, CIDH (Sér. A) N° 8 (1987)].

29.	 Normes du Comité européen pour la 
prévention de la torture : sections impor-
tantes des Rapports généraux du CPT, CPT/
Inf/E (2002) – Rév. 2003. 

30.	 Rapporteur spécial des Nations Unies sur 
la question de la torture et autres peines 
ou traitements cruels, inhumains ou dé-
gradants, A/56/156, 3 juillet 2001, para-
graphe 39.  

31.	 Principes de base relatifs au rôle du bar-
reau, adoptés par le Huitième congrès des 
Nations Unies pour la prévention du crime 
et le traitement des délinquants à La Ha-
vane, Cuba, du 27 août au 7 septembre 
1990.

32.	 L’Ensemble de principes des Nations Unies 
pour la protection de toutes les personnes 
soumises à une forme quelconque de dé-
tention ou d’emprisonnement a été adopté 
par la résolution 43/173 de l’Assemblée gé-
nérale du 9 décembre 1988.

33.	 Ibid.
34.	 Voir le rapport du Rapporteur spécial des 

Nations Unies sur la question de la torture 
et autres peines ou traitements cruels, in-
humains ou dégradants remis à la Commis-

sion sur les droits de l’homme des Nations 
Unies, E/CN.4/2004/56, 23 décembre 2003.

35.	 Code de conduite pour les responsables de 
l’application des lois, adopté par la résolu-
tion 34/169 de l’Assemblée générale du 17 
décembre 1979.

36.	 Ensemble de règles minima pour le traite-
ment des détenus, adopté par le Premier 
congrès des Nations Unies sur la préven-
tion du crime et le traitement des délin-
quants à Genève en 1955 et approuvé par le 
Conseil économique et social par sa résolu-
tion 663 C (XXIV) du 31 juillet 1957 et 2076 
(LXII) du 13 mai 1977.

37.	 L’Ensemble de principes des Nations Unies 
pour la protection de toutes les personnes 
soumises à une forme quelconque de dé-
tention ou d’emprisonnement a été adopté 
par la résolution 43/173 de l’Assemblée gé-
nérale du 9 décembre 1988.

38.	 Adoptées par la Commission africaine des 
droits de l’homme et des peuples, 32e ses-
sion, 17 - 23 octobre 2002.

39.	 Voir page 12 du Rapport du Rapporteur 
spécial de la Commission sur les droits de 
l’homme des Nations Unies, A/56/156, 3 
juillet 2001.

40.	 CPT, 12e Rapport général, supra, para. 42.
41.	 Radivoje c. Yougoslavie, Communication N° 

113/1998, Doc. ONU CAT/C/26/D/113/1998, 
para. 9.5 ; CEDH, Aydin c. Turquie, (1998) 25 
E.H.R.R. 251, para. 107 et Ilhan c. Turquie, 
(2002) 34 E.H.R.R. 36, para. 101 et suivants.

42.	 « Quiconque se trouve privé de sa liberté 
par arrestation ou détention a le droit 
d’introduire un recours devant un tribunal 
afin que celui-ci statue sans délai sur la lé-
galité de sa détention et ordonne sa libéra-
tion si la détention est illégale. »

43.	 « Afin de protéger les droits non suscep-
tibles de dérogation, il découle du même 
principe que le droit d’introduire un re-
cours devant un tribunal, dans le but de 
permettre au tribunal de statuer sans délai 
sur la légalité d’une détention, ne peut être 
affecté par la décision d’un État partie de 
déroger au Pacte. » (Observation générale 
29 sur l’Article 4 de l’ICCPR, Doc. ONU 
CCPR/C/21/Rev.1/Add.11 31 août 2001, para. 
16). Des dispositions similaires ont été 
prises par la CEDH (Art 5), la Convention 
américaine relative aux droits de l’homme 
(Art. 7, mais également Art 25(1) relatif à l’ 
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« amparo ») et l’Ensemble de principes sur 
la détention (Principe 32).

44.	 Commission interaméricaine des droits de 
l’homme, demande d’avis consultatif, cité 
dans : Cour interaméricaine des droits de 
l’homme, Habeas Corpus in Emergency 
Situations, avis consultatif OC-8/87 du 30 
janvier 1987, para. 12.

45.	 Rapport du Rapporteur spécial sur la tor-
ture sur sa visite au Chili, 4 décembre 1996, 
E/CN.4/1996/35/Add.2, para. 76(l).

46.	 Voir Conor Foley, Combating Torture : A Man-
ual for Judges and Prosecutors, Human Rights 
Centre, University of Essex, 2003, p. 49.

47.	 CPT/Inf/E 2002 1 – Rév 2006 p. 14, para. 45.
48.	 L’Article 15 de la Convention contre la 

torture stipule : « Tout État partie veille 
à ce que toute déclaration dont il est 
établi qu’elle a été obtenue par la torture 
ne puisse être invoquée comme un élé-
ment de preuve dans une procédure, si ce 
n’est contre la personne accusée de tor-
ture pour établir qu’une déclaration a été 
faite. » L’Article 14(3)(g) de l’ICCPR prévoit 
qu’une personne ne peut pas être forcée de 
s’avouer coupable et le Principe 21(1) de 
l’Ensemble de principes des Nations Unies 
pour la protection de toutes les personnes 
soumises à une forme quelconque de dé-
tention ou d’emprisonnement stipule : « Il 
est interdit d’abuser de la situation d’une 
personne détenue ou emprisonnée pour 
la contraindre à avouer, à s’incriminer de 
quelque autre façon ou à témoigner contre 
toute autre personne. »

49.	 Voir, en particulier, la décision du Co-
mité des droits de l’homme dans l’affaire 
Singarasa c. Sri Lanka, Doc. ONU CCPR/
C/81/D/1033/2001, 23 août 2004. Pour un 
exemple récent de jurisprudence natio-
nale, voir le jugement de la Chambre bri-
tannique des Lords dans l’affaire A(FC) 
and others (FC) (Appelants) v. Secretary of 
State for the Home Department (Respon-
dents), Chambre des Lords, [2004] UKHL 
56, appel de : [2002] EWCA Civ 1502.

50.	 Document ONU A/56/156, 3 juillet 2001, 
para. 39 (j).

51.	 Voir par exemple l’Article 12 de la Conven-
tion des Nations Unies contre la torture, 
qui stipule que les autorités nationales 
sont tenues de procéder à une enquête 
d’office, s’il existe des motifs raisonnables 

de penser que des actes de torture ont été 
commis et quelle que soit l’origine de la 
suspicion. 

52.	 Observations concluantes du Comité des 
droits de l’homme : Bolivie, Doc. ONU 
CCPR/C/79/Add.74, 1er mai 1997, para. 28 ; 
Principe 13 de l’Ensemble de principes et 
Règle 35 de l’Ensemble de règles minima 
pour le traitement des détenus. Selon le 
Comité européen pour la prévention de la 
torture, « Les droits des personnes privées de 
liberté n’auront guère de valeur si celles-ci 
ne connaissent pas leur existence. En con-
séquence, il est impératif que les personnes 
détenues par la police soient expressément 
informées de leurs droits, sans délai et 
dans une langue qu’elles comprennent. 
Pour ce faire, un formulaire précisant de 
façon simple ces droits doit être systéma-
tiquement remis aux personnes détenues 
par la police, dès le tout début de leur dé-
tention. De plus, il faudrait demander aux 
personnes concernées de signer une décla-
ration attestant qu’elles ont bien été infor-
mées de leurs droits. » 12e Rapport général, 
supra, para. 44.

53.	 CPT, 12e Rapport général, supra, para. 40 : 
« Depuis le début de ses activités, le CPT a 
toujours plaidé en faveur d’une trinité de 
droits pour les personnes détenues par la 
police : les droits à l’accès à un avocat et 
à un médecin ainsi que le droit pour les 
personnes concernées de pouvoir informer 
un proche ou un tiers de leur détention. » 
Principes 15 à 19 de l’Ensemble de princi-
pes.

54.	 Principe 16 (2) de l’Ensemble de principes ; 
Règle 38 de l’Ensemble de règles minima 
pour le traitement des détenus. La Cour 
internationale de justice a, dans l’affaire 
LaGrand (Allemagne c. États-Unis), CIJ 
Recueils 2001, para. 77, et dans l’affaire 
concernant Avena et d’autres ressortissants 
mexicains (Mexique c. États-Unis), arrêt du 
31 mars 2004, reconnu que l’Article 36 (1) 
de la Convention de Vienne sur les rela-
tions consulaires crée des droits individu-
els pour le ressortissant concerné. 

55.	 Voir CPT, Rapport au gouvernement chypri-
ote sur la visite effectuée à Chypre par le 
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Voir également McCallum c. Royaume-Uni 
(1991) 13 E.H.R.R. 597.

203.	Veznedaroglu c. Turquie, supra, para. 34 
et suivants.  Assenov et autres c. Bulgarie, 
supra, para. 101. Voir également Toteva c. 
Bulgarie, Requête n° 42027/98, Arrêt du 19 
mai 2004, para. 61.

204.	Toteva c. Bulgarie, supra, para. 62 ; Tan-
rikulu c. Turquie (2000) 30 E.H.R.R. 950 
CEDH. Voir également la conclusion néga-
tive quant à la plausibilité dans Kurt c. Tur-
quie (1999) 27 E.H.R.R. 373 CEDH : « Il con-
vient d’observer à cet égard que l’affaire 
repose entièrement sur des présomptions 
déduites des circonstances de la détention 
de son fils, basées sur des analyses plus gé-
nérales d’une soi-disant pratique officiel- 
lement tolérée de disparitions et de mau-
vais traitements et d’exécution extrajudi-
ciaire des détenus dans l’État défendeur. 
La Cour considère, pour sa part, que ces 
arguments ne sont pas en eux-mêmes suf-
fisants pour compenser l’absence d’indices 
plus convaincants indiquant que son fils a 
réellement trouvé la mort en détention. » 
(para. 108) (la Cour a conclu à la violation 
de l’Article 13 et de l’Article 3 au sens que la 
plaignante n’avait reçu aucune information 
concernant le lieu où se trouvait son fils 
et que l’État avait ignoré sa plainte, mais 
a décrété que les informations fournies 
étaient insuffisantes pour conclure à une 
violation de l’Article 3 concernant son fils).

205.	Pour une vue d’ensemble des différentes 
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procédures de plaintes individuelles à 
l’échelle internationale, voir pages 28-39, 
Reparations : A Sourcebook for Victims 
of Torture and other Violations of Human 
Rights and International Humanitarian 
Law, REDRESS, Mars 2003. 

206.	Voir, par exemple, Affaire Cantoral Bena-
vides c. Pérou, Série C N° 88, 3 décembre 
2001.

207.	Voir, de manière générale, REDRESS, En-
forcement of Awards for Victims of Torture 
and Other International Crimes, mai 2006.

208.	Singarasa v Attormey General, S.C. Spl(LA) 
No. 182/99, 15 septembre 2006.
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